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1. Introduction 

Une observation majeure de l’économie du développement est l’étendue 
considérable des inégalités de revenus entre pays dans le monde. Selon les 
données de la Banque mondiale 2015, le revenu par tête en parité des 
pouvoirs d’achat des États-Unis est 71 fois celui de la République démocra-
tique du Congo, 58 fois celui du Niger, 9 fois celui de l’Inde et 3 fois celui du 
Brésil. Comment expliquer ces différences ? Pourquoi un pays stagne-t-il 
dans la pauvreté et qu’un autre s’enrichit ? Comment expliquer la croissance 
économique et la prospérité ? 

Les économistes se sont attaqués à ces questions difficiles en recherchant 
inlassablement le Saint Graal des facteurs à l’origine du développement 
économique. La théorie moderne de la croissance donne des pistes de 
réponses à une telle recherche. Il existe ainsi un certain consensus pour 
avancer que l’épargne, l’investissement en capital, l’éducation, l’innovation 
technologique et un environnement macroéconomique stable sont des élé-
ments ayant généralement des répercussions directes positives sur la crois-
sance. Le déf reste toutefois beaucoup plus ardu quand il s’agit d’appréhen-
der les causes fondamentales du développement à long terme (Acemoglu 
[2009]. A ce sujet, l’importance de facteurs plus « profonds » tels que géo-
graphie, culture ou institutions reste fortement débattue dans la profession. 

Face à ceci, une partie récente de la littérature économique sur le sujet 
s’est attachée à isoler la cause fondamentale du développement, essayant 
de différencier empiriquement de façon critique les alternatives possibles. 
Est-ce la culture et les croyances profondes sur notre vision du monde le 
facteur fondamental de la croissance ? Ou est-ce la géographie qui déter-
mine de façon ultime le destin des nations ? Ou devrait-on chercher le fac-
teur dominant de succès économique et social à long terme dans la nature 
des institutions politiques ou économiques ? Illustrant une telle perspective, 
Acemoglu et Robinson [2010], éliminent successivement géographie, cul-
ture, ou ignorance, avant de poser leur argumentation en faveur du rôle 
fondamental des institutions dans la richesse des nations. 

Cette approche de la causalité originelle, bien que séduisante intellectuel-
lement, n’est cependant pas toujours sans problèmes. Considérons par 
exemple les arguments empiriques en faveur des institutions. Ils s’appuient 
essentiellement sur l’existence d’expériences naturelles où l’on peut obser-
ver historiquement des variations institutionnelles dans des unités suppo-
sées par ailleurs avoir les mêmes caractéristiques géographiques, cultu-
relles, ou socio-économiques pouvant affecter la prospérité future.1 

Dans bon nombre d’exemples, cette hypothèse d’expérience naturelle 
identifant parfaitement l’émergence d’institutions distinctes dans des uni-

1. Voir par exemple le caractère « extractif » des instituions des empires coloniaux (Ace-
moglu, Johnson et Robinson [2001]) ; le système « Mita » du travail forcé dans les mines au 
Pérou (Dell [2010]) ; la frontière américano-mexicaine séparant la ville de Nogales (Acemoglu 
et Robinson [2010]) ; la frontière qui sépare l’île d’Hispaniola en deux systèmes politiques et 
institutionnels distincts : Haïti et République dominicaine (Diamond [2010]). 
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vers à paramètres culturels, géographiques ou environnementaux iden-
tiques peut être contestée. Par exemple, pour le cas du rôle des institutions 
coloniales et de leurs effets essentiels sur le développement à long terme 
(Acemoglu, Johnson et Robinson [2001]), le taux de mortalité des colons 
pourrait être localement corrélés avec le taux de mortalité des indigènes, et 
donc avec les institutions et/ou le développement économique pré-colonial 
de l’endroit (voir par exemple l’argumentation d’Alsan [2012] sur l’habitat de 
la mouche tsé-tsé en Afrique). 

Par ailleurs, l’argument qu’une expérience naturelle historique puisse être 
identifée comme un changement purement institutionnel n’est lui même pas 
totalement convaincant. En effet, les institutions souvent refètent les atti-
tudes culturelles de leurs constructeurs. Un exemple classique provient des 
travaux de Fischer [1989] montrant comment les origines culturelles diver-
ses (puritains, Cavaliers, Quakers, Ecossais, Irlandais) des premiers groupes 
de migrants venus en Amérique du Nord ont affecté de façon signifcative le 
cadre institutionnel mis en oeuvre là où ils se sont installés. De façon simi-
laire, les changements institutionnels associés à la Magna Charta de l’Angle-
terre médiévale et considérés sans doute comme à l’origine de la prospérité 
britannique et la révolution industrielle (Acemoglu et Robinson [2010]), ont 
aussi été attribués par certains historiens de renom à l’émergence diffuse 
d’une forme de culture « bourgeoise » (McCloskey [2006, 2010]). 

Des arguments semblables ont été avancés en faveur de la dimension 
culturelle comme cause unique de la prospérité. Là encore, la littérature a 
utilisé la même méthode d’identifcation historique : considérer des varia-
tions culturelles dans des environnements ayant maintenant un contexte 
institutionnel commun. Au delà de l’exemple classique du rôles de l’éthique 
protestante dans l’émergence et le développement du capitalisme (Weber 
[1930]), la littérature récente abonde d’exemples : allant de l’impact des 
variations de capital social dans un cadre institutionnel identique pour des 
tribus africaines différenciellement exposées à la traite négrière du com-
merce triangulaire (Nunn et Wantchekon [2011]), au rôle des valeurs civi-
ques individuelles sur la gouvernance et le développement économique 
dans les régions européennes (Tabellini [2008]). Comme pour le cas des 
institutions, on peut souvent s’interroger sur la validité de l’hypothèse 
d’exogénéité de la variation culturelle à d’autres facteurs « profonds », 
comme par exemple l’existence de différences inobservables de contextes 
institutionnels associés au passé. 

Plus important, en admettant même la validité des arguments empiriques 
utilisés en faveur de l’effet causal d’un facteur particulier, ceci n’implique pas 
nécessairement le fait que ce facteur soit le seul pertinent. Ainsi par exem-
ple, il existe de nombreux exemples de changements institutionnels iden-
tiques ayant des effets différents selon les contextes culturels particuliers. 
Une référence classique à cet égard est l’étude de Putnam sur le capital 
social, montrant l’existence d’effets différenciés entre le Nord et le Sud de 
l’Italie suite aux réformes de décentralisation institutionnelle intervenues 
dans les années 60 et 70 (Putnam [1992]), et attribuant ces différences à des 
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variations en terme de culture civique ou de capital social entre les deux 
régions.2 

Plus généralement, institutions et dimensions culturelles peuvent intéragir 
et contribuer de façon jointe positivement (ou négativement) au développe-
ment de l’activité économique. C’est le cas par exemple des cités-états indé-
pendantes italiennes et la confance sociale à l’époque de la Renaissance 
(Guiso, Sapienza et Zingales [2008a,b]), l’industrialisation et le capital social 
en Indonésie (Miguel, Gertler and Levine [2003]), la technologie de la char-
rue, les institutions patriarcales et la valeurs familiales de genre (Alesina, 
Giuliano and Nunn [2013]), ou encore à Cuba de la culture autoritaire des 
régions de plantation de sucre esclavagistes par opposition à la culture 
libérale des fermes de tabac (Ortiz [1963]).3 

Finalement, la présomption selon laquelle la culture est fondamenta-
lement une variable d’évolution lente par rapport aux changements institu-
tionnels, n’elle elle même pas toujours vérifée. Ainsi, les attitudes cultu-
relles envers la redistribution ont évoluées rapidement après l’institution de
l’État-providence en Europe (Alesina et Angeletos [2005] ; Alesina et Giu-
liano [2010]) et en Allemagne de l’est après l’unifcation (Alesina et Fuchs 
Schuendeln [2005]). C’est aussi sans doute le cas pour l’évolution de la 
confance sociale et du capital civique/humain après la colonisation (Glaeser, 
La Porta, Lopez-de-Silanez, Shleifer [2004] ; Easterly et Levine [2012]). De 
façon similaire, un changement rapide joint des institutions et de la culture 
peut se manifester comme dans le cas de Hong Kong et la lutte contre la 
corruption dans les dernières décennies. En quelques années seulement, 
des réformes institutionnelles importantes dans la police et l’administration 
ont en effet eu lieu en même temps qu’une profonde évolution culturelle des 
normes sociales et des attitudes à l’égard de la corruption (Clark [1987] et 
[1989] ; voir aussi Hauk et Saez-Marti’ [2002]). 

La discussion précédente suggère que la poursuite d’une origine unique 
du développement économique peut demeurer une recherche difficile et 
intellectuellement stérile. Plutôt que de se focaliser sur l’identifcation de 
l’effet causal d’une variable unique, l’attention devrait sans doute davantage 
se porter sur l’analyse du processus par lequel des facteurs profonds telles 
que culture et institutions co-évoluent et affectent conjointement la crois-
sance économique. 

Motivés par la lecture que nous faisons de la littérature et face au constat 
précédent, nous proposons dans un article récent (Bisin et Verdier [2016]) 
une ligne de recherche permettant d’étudier de façon plus systématique des 
environnements socio-économiques où culture et institutions évoluent et 
interagissent conjointement.4 Cette approche s’appuie sur un cadre écono-
mique abstrait, mais permettant une description simple et aisément appli-

2. Voir aussi les travaux plus récents de Durante, Labartino et Perotti [2011], sur la réforme 
de l’Université en Italie et Nannicini, Stella, Tabellini et Troiano [2010] sur la réforme de 
sytèmes de votes aussi en Italie. 

3. Il est également montré dans certains travaux l’existence d’une forme de complémen-
tarité entre culture et organisation des entreprises et/ou des institutions sociales. Voir La 
Porta, Lopez de Silanes, Shleifer [1997], Aghion, Algan, Cajuc et Shleifer [2010], Bloom, 
Sadun et Van Reenen [2012], ou Greif et Tabellini [2010, 2015]. 

4. Voir pour une revue empirique avec un point de vue identique Alesina et Giulano [2015]. 
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cable des interactions dynamiques entre culture et changement institution-
nel. Le cadre d’analyse fournit notamment une caractérisation des 
conditions sous lesquelles les dynamiques culturelles et institutionnelles 
tendent à se renforcer, et ainsi à produire lors de choc exogènes (potentiel-
lement sur les institutions ou la culture) des effets démultipliés en terme 
d’impact sur les résultats socio-économiques. A contrario, cette modélisa-
tion met aussi en lumière des contextes où institutions et culture tendent à 
s’atténuer mutuellement lors de la dynamique comparative. Ainsi, même 
dans une situation où un effet causal peut être clairement identifé d’une 
évolution institutionnelle vers l’activité économique, la taille d’un tel effet 
sera affecté positivement (ou négativement) par la dynamique culturelle 
induite tendant à promouvoir ou atténuer l’implémentation effective de cette 
variation institutionnelle. 

Dans cet article, nous souhaitons esquisser rapidement les éléments de 
base de cette ligne de recherche. Nous illustrons ensuite à titre d’exemple 
les implications d’une telle approche dans un modèle simple et stylisé de 
développement économique, incluant d’une part un processus de transition 
intersectorielle et, d’autre part l’évolution endogène de mécanismes institu-
tionnels et de traits culturels accompagnants et affectants ce processus de 
transformation socio-économique. 

Le plan de l’article est le suivant. Dans la section 2, nous présentons un 
cadre simple et abstrait de dynamique institutionnelle et culturelle, adoptant 
une approche de « mécanism design » pour les changements institutionnels, 
et en s’appuyant sur nos travaux sur la transmission culturelle (Bisin et 
Verdier [2001, 2010] pour la dynamique culturelle. La section 3 discute 
ensuite des implications de ce cadre d’analyse en termes d’interactions 
entre culture et institutions. La section 4 applique notre modélisation au cas 
particulier de transformation structurelle intersectorielle et de développe-
ment économique associé. Enfn, la section 5 conclut rapidement. 

2. Un modèle simple de coévolution 
entre institutions et culture 

Notre cadre théorique s’appuie sur deux blocs de modélisation. Le pre-
mier est constitué d’un modèle de dynamique des institutions prenant en 
compte la question de l’engagement et de la délégation stratégique comme 
force centrale du changement institutionnel. Le deuxième est fondé sur un 
processus d’évolution culturelle mettant l’accent sur le rôle de la socialisa-
tion familiale et des infuence sociale par les pairs ou la société. Nous pour-
suivons par l’intégration de ces deux blocs pour analyser les intéractions 
entre culture et institutions. 
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2.1. Un cadre de changement institutionnel 

Notre point de départ est de conceptualiser les institutions comme des 
mécanismes au travers desquels les choix sociaux sont défnis et mis en 
œuvre. Ce point de vue est en accord avec Acemoglu [2003], et Acemoglu et 
Robinson [2006a,b], qui considèrent les institutions politiques comme des 
mécanismes par lesquels le confit entre structures de pouvoir de jure et de 
facto est résolu par un problème de choix social, ayant à son tour des 
répercussions en termes d’allocation des ressources. Le changement insti-
tutionnel, dans cette perspective, vient alors de concessions volontaires 
effectués par le groupe ayant le pouvoir de jure pour faire face aux menaces 
de confits sociaux engendrés par la structure de pouvoir de facto. Plus 
généralement, le changement institutionnel peut représenter un mécanisme 
efficace d’engagement de la part d’une élite en position d’extraire des res-
sources d’autres groupes constituants la société. C’est le cas, par exemple 
de l’analyse de Besley et Persson [2009, 2011], qui étudient une société 
constituée de groupes sociaux en alternance politique, où l’accès aux struc-
tures étatiques permet le contrôle d’instruments de politique publique 
concernant la fscalité et la protection des droits de propriété. 

Nous partons de cette même idée du changement institutionnel comme 
mécanisme d’engagement assurant une certaine crédilibité politique. Cepen-
dant, au lieu de considérer le pouvoir politique comme contrôlé par un seul 
groupe, nous décrivont les institutions comme l’expression de poids de Pareto 
associés aux différents groupes sociaux dans un problème général de choix 
social sur la politique publique. Cette approche nous permet d’afficher le chan-
gements institutionnel comme une variable progressive, et non nécessaire-
ment reliée à des moments de rupture tels que révolutions ou changements 
discrets de régimes. Ceci nous permet également d’éviter de considérer le 
confit social comme seule explication du changement institutionnel. De façon 
plus générale, ce dernier peut reféter un mécanisme d’internalisation (impar-
faite et indirecte) de divers problèmes de crédibilité politique et autres exter-
nalités typiquement associés aux choix de politiques publiques, la résolution 
des confits n’étant qu’un exemple parmi tant d’autres. 

Plus précisément, considérons une société composée d’un continuum 
d’agents séparés en 2 groupes culturels distincts, i ∈ � 1, 2 � défnis par un trait 
culturel spécifque.5 Soit a 2 l’action privée d’un agent du groupe i6 et a = � a 1, a 2 � 
le profl de vecteur d’actions dans l’économie. Soit p une variable unidimension-
nelle de politique économique mise en oeuvre par un décideur politique.7, 8 

5. Notre défnition des groupes peut être plus générale. On peut aussi défnir les groupes 
en termes de ressources, technologies et ainsi de suite. Par simplicité, nous faisons abstrac-
tion de ces caractéristiques. Pour les mêmes raisons, nous ne considérons que 2 groupes 
culturels pertinents. 

6. ai appartient à un ensemble compact borné. 
7. p appartient également à un certain intervalle fermé. 
8. Nous pourrions généraliser abstraitement la variable politique pour être multidimen-

sionnelle, une extension, nous évitons par souci de simplicité. 
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La distribution culturelle de la population est donnée par qi la fraction du 
groupe culturel i dans la population. On pose naturellement q 1 = 1 − q 2 = q. 
Les agents appartenant au sous-groupe i ont des préférences représentées 
par une fonction d’utilité indirecte suivante : 

V i i i= u � a , p ; A � a, q �, q � [1] 

La dépendance de ui à une variable « aggrégée » A � . � du vecteur 
d’actions individuelles a = � a 1, a 2 � refète l’existence d’interactions socio-
économiques entre individus dans la société. Ceci pourrait traduire par 
exemple le résultat d’un équilibre avec prix de marché, des effets d’externa-
lités sociales, ou encore l’existence d’intéractions stratégiques. La dépen-
dance de A � . � à q indique indirectement une dépendance des technologies 
et des ressources à la répartition de la population par groupes culturels. Un 
exemple naturel est le cas d’une externalité représentée par l’action 
moyenne dans la population : A � a, q � = �i = 1, 2 q

i ai . Nous incluons égale-
ment les effets éventuellement directs de q sur l’utilité indirecte ui refétant 
ainsi des effets sociaux (effets d’identité sociale)10 ou de matching entre 
groupes culturels.11 

Dans cette société, nous identifons les institutions politiques aux poids 
que les groupes 1 et 2 ont dans le problème de choix social qui détermine la 
politique économique. Donc soit b i ≥ 0 le poids associé au groupe i et 
posons par commodité b = b 1 = 1 − b 2 le poids du groupe 1.12 

De ce qui précède, le cadre institutionnel et la structure culturelle peuvent 
donc être résumés à un instant du temps par respectivement les paramètres 
b et q. 

Nous introduisons deux concepts distincts d’équilibre qui joueront un rôle 
fondamental dans notre analyse. La premier décrit une situation dans 
laquelle la politique économique p et l’allocation des actions privées a éma-
nent d’un jeu politique entre des agents privés et un décideur politique 
confronté à un problème essentiel d’engagement sur p. 

9. Encore une fois, on pourrait généraliser formellement notre analyse à plusieurs groupes 
culturels au détriment de notations supplémentaires. 

10. q pourrait apparaître directement s’il existe des effets de conformisme ou de statut 
social affectant directement l’utilité des agents et dont l’intensité dépend de l’importance 
relative des groupes culturels. 

11. Ainsi dans un jeu de matching aléatoire avec interactions bilatérales entre membres de 
la population, ui pourrait reféter l’espérance d’utilité de ce jeu de matching et q apparaîtrait 
dans la probability de matching avec un individu de type i = 1. 

12. Notons qu’avec cette formulation du pouvoir politique, nous supposons implicitement 
que la structure du pouvoir politique des différents groupes coïncide avec leur différenciation 
culturelle. Ce n’est pas nécessairement le cas. Dans Bisin et Verdier [2016], nous considérons 
le cas plus général où le pouvoir politique et des caractéristiques culturelles peuvent se 
chevaucher. 
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Plus précisément, nous défnissons un équilibre sociétal à institutions b et 
distribution culturelle q données comme un profl d’actions privées 
a = � a 1, a 2 �, choisies par les agents, un agrégat A et une décision politique p 
prise par le décideur tels que : 

1 1 2 2 p ∈ arg maxp b ⋅ u � a , p ; A, q � + � 1 − b � ⋅ u � a , p ; A, q � [2] 

ai ∈ arg max u 1 
� a 1, p ; A, q � i ∈ I, j ∈ J. 

A = A � a, q � 

Figure 1. Le jeu de politique publique 

Comme illustré dans la fgure 1, l’équilibre sociétal refète un équilibre de 
Nash du jeu social entre les agents privés et le décideur politique, dans le 
cadre institutionnel b et la distribution culturelle q. Clairement cette formu-
lation simple de l’équilibre sociétal prend en compte un manque d’engage-
ment essentiel de la part du décideur politique, qui n’est pas autorisé à 
choisir la politique p avant le choix des agents privés. Ainsi il ne peut inter-
naliser les effets de cette politique ni sur les comportements individuels 

13� a 1, a 2 �, ni sur la variable agrégée A. 

De façon alternative, nous pouvons également défnir une situation où le 
décideur jouit d’une capacité d’engagement crédible vis-à-vis de la sphère 
privée de la société. Pour cela nous défnissons un équilibre sociétal avec 

13. De façon équivalente le décideur politique pourrait effectuer son choix après les agents 
privés. 
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engagement, étant donné les institutions b et la distribution culturelle q 
comme l’équilibre de Stackelberg du même jeu, où le décideur politique est 
maintenant supposé être le leader du jeu de politique économique. De façon 
formelle, l’équilibre dans ce cas est défni comme un profl d’actions privées 

1com 2com 
acom = � a , a � prises par les individus, une valeur agrégée A com et une 
décision de politique économique pcom tels que : 

com , A com com 1 1 2 2� a , p � ∈ arg max b ⋅ u � a , p ; A, q � + � 1 − b � ⋅ u � a , p ; A, q � [3] 

s.t. ai ∈ arg max ui 
� aij , p ; A, q �, i ∈ 1, 2 

et A = A � a, q � 

Il est facile de voir que, sous des conditions générales, l’équilibre sociétal 
et l’équilibre sociétal avec engagement sont distincts. En général, étant don-
nés une structure institutionnelle b et une distribution culturelle q, l’équilibre 
sociétal avec engagement domine faiblement l’équilibre sociétal.14 

Dans un tel contexte, nous considérons le changement institutionnel 
comme le résultat d’un processus au travers duquel des institutions poli-
tiques futures sont mises en place à chaque génération par le cadre institu-
tionnel actuel dans le but de résoudre le problème fondamental de crédibi-
lité politique. Comme nous l’avons déjà mentionné, cette perspective, 
n’implique donc pas nécessairement de discontinuités institutionnelles 
(comme par exemple, révolutions et confits). En outre, dans cette approche 
le changement institutionnel se produit suite à un processus de décision 
associé à une forme de centralisation et d’intentionalité. Ceci contraste avec 
une littérature récente qui voit plutôt le changement institutionnel de façon 
décentralisée et régit par des dynamique évolutives (voir Bowles [2009], 
Levine and Modica [2012, 2013]). Enfn, notons que, bien que motivé par des 
considérations stratégiques, le choix de nouvelles institutions possède 
cependant un certain degré de myopie, en ce sens que les institutions sont 
conçues pour l’avenir comme si elles ne seraient plus jamais modifées dans 
le futur.15 Le mécanisme est illustré dans la fgure (2). 

14. Il est bon de noter aussi que l’équilibre sociétal avec engagement ne coïncide pas non 
plus nécessairement avec l’allocation de premier rang de cette économie. 

15. Il serait évidemment naturel de considérer un plus grand degré de rationalité des 
anticipations des conséquences politique de l’évolution institutionnelle, notamment le fait 
que les institutions continueront éventuellement à évoluer dans le futur. Cela rend toutefois 
l’analyse formelle de notre modèle très difficile lorsque l’on introduit une évolution culturelle 
endogène. Comme nous souhaitons nous concentrer sur les implications de la coévolution 
entre institutions et culture, l’hypothèse de myopie institutionnelle que nous faisons est 
certainement un premier pas pour étudier ces phénomènes. Pour une analyse de l’évolution 
institutionnnelle dans un modèle complètement rationnel mais sans évolution culturelle voir 
Lagunoff [2008] and Acemogl, Egorov et Sonin [2015]. 
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Figure 2. Changement Institutionnel (à culture inchangée) 

Plus précisément, rendant la dépendance en ( b, q) explicite, l’équilibre 
sociétal et l’équilibre sociétal avec engagement, peuvent être décrits respec-
tivement par les notations suivantes : 

com 
� b, q �, A com com

  a � b, q �, A � b, q �, p � b, q � � ;   a � b, q �, p � b, q � � 

Les institutions évoluent alors comme la solution du problème suivant : 

max bt ⋅ qu 1 
� a 1 

� bt + 1, q �, p � bt + 1, q � ; A � bt + 1, q �, q � [4]
bt + 1 

+ � 1 − b � ⋅ � 1 − q � ⋅ u 2 
� a 2 

� b [5]t t + 1, q �, p � bt + 1, q � ; A � bt + 1, q �, q � 

Dans Bisin et Verdier [2016], nous montrons que sous des conditions suffi-
santes de régularité assurant l’existence et la différentiabilité des politique 
d’équilibre sociétal p � b, q � et d’équilibre sociétal avec engagement sociétal 
pcom 

� b, q �, la dynamique des institutions bt, est régie par une équation impli-
cite simple aux différences (pour une population culturelle donnée q) :  

� �
b such that pcom 

� b, q � = p � bt, q � if it exists, 

b 1 if  pcom 
� b , q � > p � b, q �, ∀0 ≤ b ≤ 1 [6]t + 1 = t 

else 
0 if  pcom 

� bt, q � < p � b, q �, ∀0 ≤ b ≤ 1 

L’intuition de cette dynamique est la suivante. A tout moment t, le cadre 
institutionnel actuel bt induit le choix de politique p � bt, q � à l’équilibre socié-
tal (sans engagement). Mais dans ce cadre institutionel, le choix de politique 
optimal avec engagement serait pcom 

� bt, q �. Par conséquent, au moment de 
concevoir les institutions pour la période t + 1 les institutions actuelles choi-
sissent (« déléguent à ») un cadre institutionnel futur garantissant autant 
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que possible à l’équilibre la mise en oeuvre de la politique pcom 
� bt, q �. Autre-

ment dit, les institutions contemporaines conçoivent (« déléguent à ») un 
cadre institutionnel futur b tel que p � bt + 1, q � = pcom 

� b , q �. Chaque foist + 1 t 
que ceci n’est pas réalisable, selon nos hypothèses, le cadre institutionnel 
contemporain conçoit (« délégue à ») un nouveau cadre institutionnel garan-
tissant à l’équilibre un choix de politique p aussi proche que possible de la 
politique optimale pcom 

� bt, q �. 
Comme illustré sur la fgure (3), lorsque la politique d’équilibre sociétal 

p � b, q � est monotone en b, les états stationnaires de la dynamique institu-
tionnelle et leurs propriétés de stabilité peuvent être caractérisés simple-

b * ment comme l’ensemble des points intérieurs tels que 
com p � b *, q � = p � b *, q � et éventuellement, les valeurs extrêmes b * = 0 ou 

b * = 1 (Bisin and Verdier [2016]).16 

Figure 3. Changement Institutionnel 

2.2. Dynamique des traits culturels 

Jusqu’à présent, nous avons maintenu constant le paramètre q caractérisant 
la distribution des traits culturels dans la population. Considérons maintenant 

16. Lorsque l’équilibre sociétal politique p � b, q � n’est pas monotone en b, la dynamique 
institutionnelle ne peut être défnie par une équation simple aux différences telle que (6). La 
dynamique dans ce cas est caractérisée par une dynamique de « correspondance » d’ensem-
ble de paramètres institutionnels compatible avec la motivation de résoudre le problème 
d’engagement institutionnel décrit en (4). Un mécanisme de sélection est alors nécessaire 
pour caractériser sans équivoque la structure des états stationnaires institutionnels. En outre 
des dynamiques institutionnelles cycliques ou complexes peuvent apparaître (voir Bisin et 
Verdier [2016] pour une discussion). 
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le processus de changement culturel dans la société. Pour ce faire, nous nous 
appuyons sur nos travaux antérieurs sur la transmission culturelle (Bisin et 
Verdier [2001a, 2010]) dans lesquels nous conceptualisons la culture comme 
l’expression de traits de préférence, normes et attitudes qui peuvent être trans-
mis intergénérationnellement par le biais de diverses pratiques de socialisa-
tion du milieu familial et/ou de la société17 Ce type d’approche fait appel à des 
modèles dynamique de populations largement étudiés dans les sciences socia-
les et en biologie. En s’appuyant sur les travaux de Cavalli-Sforza et Feldman 
[1981] en socio-biologie et de Boyd et Richerson [1985] en anthropologie évo-
lutionniste, dans une série d’articles nous avons étendu la logique de ces 
modèles à un cadre économique dans lequel une partie de la transmission 
culturelle possède une dimension intentionnelle de la part de certains parents 
culturaux (voir Bisin et Verdier [1998, 2000a,b, 2001]). 

Plus précisément, nous considérons que la transmission culturelle est 
modélisée comme le résultat de l’intéraction entre socialisation verticale 
(associés aux parents et à la famille) et socialisation horizontale ou oblique 
associée aux infuences du reste de la société. Ainsi supposons que chaque 
individu possède deux périodes de vie : enfance et adulte. Quand il naît, un 
individu n’est doté d’aucun trait culturel. Durant son enfance, il acquiert un 
trait cultural ( i = 1, 2) qui va ensuite caractériser ses préférences d’adulte. 
L’acquisition de ce trait se fait par le biais d’un processus de socialisation et 
d’exposition à des rôle modèles adultes. Une fois acquis un trait cultural, 
l’agent possède à l’âge adulte des préférences bien défnies sur ses actions 
(et éventuellement celles des autres membres de la société). L’individu 
adulte donne alors naissance à un enfant et, avant de mourir, participe au 
mode de socialisation de ce dernier. 

Le processus de socialisation d’un enfant est illustré par la fgure 4. 

Ainsi nous avons la séquence suivante : 

i) une première étape de transmission où l’enfant peut être socialisé par 
exposition directe parentale (socialisation verticale) au trait du parent i = 1, 2 
ceci avec une probabilité d i refétant un effort de socialisation du parent ; 

ii) une deuxième étape si l’enfant issu d’une famille dotée du trait i n’est 
pas directement socialisé (ce qui se produit avec probabilité 1 − d i). Dans ce 
cas, l’enfant est alors socialisé horizontalement ou obliquement en choisis-
sant le trait culturel d’un modèle choisi au hasard dans la population : c’est-
à-dire qu’il prend le trait i avec probabilité qt

i et le trait i′ 7 i, i, i′ = 1, 2, avec 
probabilité qt

i′ = 1 − qt
i . 

i, i′ En notant P it 
, i (resp. P t ) la probabilité d’un enfant issu d’une famille de 

type i = 1, 2 soit socialisé au trait i (resp. i′ ) à la date t, on obtient : 

i, i id iP = + � 1 − d i 
t �qt 

i, i′ iP t = � 1 − d i 
� � 1 − qt � 

17. Ces notions peuvent être également appliquées au cas de la transmission culturelle de 
croyances (voir Bisnin et Verdier [2010] pour une discussion et un exemple). 
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Figure 4. Transmission culturelle verticale/oblique 

Avec un tel processus de transmission culturelle, il est aisé de voir que la dyna-
mique de la fréquence qt du trait culturel i = 1 dans la population suit une équa-
tion simple d’évolution de réplicateur dynamique (Bisin et Verdier [2001, 2010]) : 

q − q = q � 1 − q � � d 1 − d 2 
� [7]t + 1 t t t t t 

Cette équation refète le fait que la tendance du trait 1 à diffuser dans la popu-
lation dépend essentiellement de la force relative d t 

1 − d t 
2 de l’effort de la 

socialisation des parents de type 1 par rapport à ceux dotés de l’autre trait.18 

Comment sont déterminés les efforts de socialisation familiaux ? Nous 
supposons : a) que la socialisation à l’intérieur de la famille est coûteuse 
(ie. impliquant un coûts des ressources C � d i 

�) ; et b) que la motivation pour 
les parents d’infuencer le mode de transmission culturelle de leurs enfants 
réside dans le fait que les parents sont imparfaitement altruistes (paterna-
listes) à l’égard de leur progéniture. En particulier, ils perçoivent les actions 
de leurs enfants au travers du fltre de leurs propres préférences (et donc 
pas nécessairement au travers de celui des préférences que l’enfant aura 
après transmission culturelle). Cette propriété d’imparfaite empathie des 
parents vis-à-vis de leurs enfants donne aux parents une incitation à trans-
mettre préférentiellement leur propre trait culturel ou leurs valeurs à la 
génération suivante. 

Formellement, posons V i, i 
� bt + 1, qt + 1 � (resp. V i, i′ 

� bt + 1, qt + 1 �) comme 
l’utilité qu’un parent de trait culturel i perçoit pour son enfant lorsque celui-ci 
est du même type i (resp. de l’autre type i′ 7 i). De toute évidence, ces utilités 

18. Les efforts de socialisation familiaux sont donc l’équivalent culturel des fonctions de 
« ftness » dans le modèle standard de replication biologique. 
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dépendent de la structure institutionnelle et de la distribution culturelle dans 
lesquelles l’enfant agira lui même en tant qu’adulte à la période suivante t + 1 
(quand il choisira sa propre décision privée ai). Ainsi nous aurons : 

V i, i 
� bt + 1, qt + 1 � = ui 

� ai 
� bt + 1, qt + 1 �, p � bt + 1, qt + 1 � ; A � bt + 1, qt + 1 �, qt + 1 � [8] 

V i, i′ i i′ 
� bt + 1, q � = u � a � bt + 1, q �, p � bt + 1, q � ; A � bt + 1, q �, q �[9]t + 1 t + 1 t + 1 t + 1 t + 1 

Le degré de socialisation directe d’un parent sur son enfant est alors la 
solution du problème d’optimisation suivant : 

i, i V i, i i, i′ V i, i′ max − C � d i 
� + P � bt + 1, qt + 1 � + P � bt + 1, qt + 1 �, s. t. 1� [10]

d i ∈  0, 1 � t t 

dans lequel un parent de trait i décide son effort d i pour maximiser le 
bien-être espéré altruiste paternaliste de son enfant net du coût de sociali-
sation C � d i 

�. Dénotant 

DV i 
� bt + 1, qt + 1 � = V i, i 

� bt + 1, qt + 1 � − V i, i′ 
� bt + 1, qt + 1 � 

le degré d’intolérance culturelle du trait culturel i, on en déduit que les 
efforts directs de socialisation, après abus de notations sur les contextes 
institutionnels et culturels b et q, prennent la forme suivante : 

d i = d i 
� qt, DV i 

� bt + 1, qt + 1 � � = d i 
� b, q �, i = 1, 2 [11] 

Lorsque les fonctions d’utilité indirectes des agents possèdent de proprié-
tés de régularité suffisantes en terme de différentiabilité, la dynamique de q 
est déterminée de façon immédiate. En particulier, il est aisé de voir qu’étant 
donné un cadre institutionnel b, la dynamique culturelle possède au moins 
les états stationnaires extrêmes q = 0 et q = 1, impliquant une homogénéité 
culturelle à long terme. Des états stationnaires intérieurs 0 < q * < 1 avec un 
dégrée d’hétérogénéité culturelle de long terme peuvent aussi être obtenus 
comme solutions de l’équation suivante : 

d 1 
� q, DV 1 

� b, q � � = d 2 
� q, DV 2 

� b, 1  − q � �  

En tenant compte des conditions de premier ordre du problème [10],19 les 
états d’équilibre intérieurs sont alors aisément caractérisés comme solutions 
de l’équation suivante : 

DV 1 
� b, q � q= [12]

DV 2 
� b, 1  − q � 1 − q 

19. Plus précisément il est facile de voir que d t
i est déterminé pour i = 1, 2 par : 

C ′ � d i 
� = � 1 − qi 

�DV i 
� b �t t t + 1, qt + 1 
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2.3. Évolution jointe de la culture 
et des institutions 

Considérons maintenant la dynamique jointe entre institutions et culture 
caractérisée par [6] et [7]. On obtient le système différentiel suivant : 

b such that pcom 
� b, q � − p � b , q � = 0 if it exists, t + 1 t t + 1 

comb 1 if  p � b , q � > p � b, q �, ∀0 ≤ b i ≤ 1t + 1 = t t + 1 t + 1 
else� � com0 if  p � b , q � < p � b, q �, ∀0 ≤ b i ≤ 1t t + 1 t + 1 

2 , DV ijq − q = q � 1 − q � � d 1 − d �, with d i = d i 
� q � bt + 1, qt + 1 � �t + 1 t t t t t t 

Il est clair que même sous des hypothèses fortes simplifcatrices, ce sys-
tème est hautement non linéaire et peut générer diverses sortes de dyna-
miques complexes incluant en particulier des composantes cycliques et/ou 
chaotiques. Sous des conditions suffisamment fortes de régularité, il est 
cependant possible de montrer qu’il existe au moins un équilibre station-
naire intérieur (Bisin et Verdier [2016]. Schématiquement la coévolution du 
système institution-culture est décrite par la fgure 5 : 

Figure 5. Coévolution entre Culture et Institutions 

De façon plus intéressante, lorsque la structure des traits culturels induit 
des préférences séparables de la forme suivante 

i i i i u � a , p ; A, q � = v � a , p � + H i 
� p ; A, q � 
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l’analyse permet d’étudier plus fnement la dynamique comparative locale 
entre institutions et culture autour d’un équilibre stationnaire intérieur. En 
particulier, il est possible de défnir une typologie de cas caractérisant des 
effets de complémentarité ou de substituabilité dynamiques entre évolu-
tions institutionnelles et culturelles. 

Formellement, en utilisant une version en temps continu du système 
dynamique précédent et en étudiant la dynamique locale autour d’un équi-
libre stationnaire intérieur ( b * , q *), il est possible d’évaluer l’impact d’un 
choc exogène sur l’une des variables (institutions ou culture) sur la dyna-
mique locale de coévolution du système. Ainsi on peut caractériser des 
conditions sous lesquelles l’effet du choc initial sera démultiplié par le pro-
cessus de coévolution (cas de complémentarité entre changement institu-
tionnel et culturel) ou au contraire sera atténué par la dynamique induite 
(cas de substituabilité entre institutions et culture). 

En termes empiriques, ces résultats amènent à deux types d’implications 
intéressantes. Premièrement, l’approche permet de construire un index équi-
valent à un mutiplicateur culturel (resp. institutionnel) montrant explicitement 
le bias d’identifcation sur un résultat socio-économique agrégé de ne consi-
dérer que l’impact de variations institutionnelles (resp. culturelles) et de 
négliger la coévolution entre les deux variables. Typiquement une relation 
de complémentarité entre évolutions institutionnelle et culturelle donnera 
une sur-estimation de l’effet de la dimension considérée comme exogène. 
Au contraire, une relation de substituabilité entre changement institutionnel 
et dynamique culturelle, conduit à une sous-estimation de cet effet. 

Ces résultats apportent ainsi une nouvelle perspective sur la discussion 
des causes profondes du développement économique de long terme. Si 
culture et institutions tendent a « co-varier » de façon complémentaire (resp. 
substitutive), les impacts de chaque variable (institution versus culture) 
séparément sur la croissance et la prospérité seront clairement biaisées et la 
recherche sur l’origine du développement de long terme manquera un élé-
ment crucial intimement lié à la nature des interactions entre les deux 
dimensions institutions et culture. 

Deuxièmement, comme nous l’avons souligné, la dynamique commune 
entre institutions et culture est non linéaire. Elle peut donc générer des 
trajectoires historiques non monotones et cycliques20. Conceptuellement, ce 
dernier aspect suggère que les analyses empiriques consistant à estimer 
l’impact d’un facteur fondamental en régressant un résultat économique 
contemporain sur la valeur de ce facteur mesurée dans un passé lointain, 
tendent non seulement à comprimer le temps historique (comme le cri-
tiquent les historiens), mais surtout à occulter la dimension potentiellement 
non monotone ou cyclique de l’effet au cours de la trajectoire historique. 
Ainsi même si par exemple il peut être montré que la démocratisation 
amène dans le long terme à un meilleur niveau de prospérité (Acemoglu, 
Naidu, Restrepo and Robinson [2014]), la dynamique associée n’a aucune 

20. Sous certaines restrictions de séparabilité des préférences, il est possible d’examiner 
les conditions induisant localement des dynamiques jointes institutionnelles monotones, ou 
non monotones et cycliques (voir Bisin et Verdier [2016]). 
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raison d’être monotone linéaire lors de la transition institutionnelle. Les 
implications normatives le long de la trajectoire historique sont alors moins 
évidentes que ne le suggère l’analyse linéaire de long terme. 

Les conditions sous lesquelles institutions et culture tendent à évoluer de 
façon complémentaire ou substitutive dépendent naturellement du contexte 
politico-économique à analyser. Dans Bisin et Verdier [2016], nous discutons 
différent contextes stylisés naturellement connectés à la littérature sur le 
sujet. En particulier nous abordons le cas de la coévolution entre degré 
« d’inclusivité » des institutions politiques et diffusion d’une culture « bour-
geoise » de la valeur travail, le cas de l’évolution jointe entre culture civique 
et processus de démocratisation, ou encore les liens entre culture de la 
violence et évolution de institutions garantissant la protection des droits de 
propriétés. La section suivante illustre notre cadre d’analyse dans le 
contexte spécifque de transformation structurelle liée aux transitions secto-
rielles naturellement associées au développement économique de long 
terme. 

3. Institutions, culture 
et modernisation : un exemple 
d’application 

Appliquons le cadre précédent aux évolutions institutionnelles et cultu-
relles qui facilitent (ou entravent) une transition historique sectorielle et le 
changement structurel de la société vers ce que l’on appelle généralement 
« modernisation ». Supposons de façon stylisée que la société est constituée 
de deux types d’individus se différenciant par leur attitudes vis à vis de 
l’avenir (ie. leurs préférences pour le temps).21 Appelons, pour fxer les 
idées, ces groupes « bourgeois » (groupe 1) et « aristocratie » (groupe 2), le 
groupe ayant des valeurs culturelles plus orientées vers le futur (ie. plus 
patient) étant identifé à la « bourgeoisie ». 

Cette catégorisation prend en compte de façon stylisée la vision de 
Doepke et Zilibotti [2006] suggérant que la révolution industrielle en Angle-
terre au XVIIIe siècle a été favorisée par l’existence de valeurs culturelles 
« bourgeoises » d’ascétisme, d’orientation vers le futur et d’éthique de tra-
vail qui, contrairement aux valeurs aristocratiques, facilitent l’investissement 
en éducation et compétences techniques adaptées aux changements tech-
nologiques de la révolution industrielle. Selon cette perspective, le succès 
économique de ces valeurs « bourgeoises » et les changements structurels 
associés, ont en retour entraînés le déclin économique et politique de l’aris-
tocratie au bénéfce de la classe bourgeoise. 

21. Voir aussi François et Zabojnik [2005] pour un modèle de développement où le capital 
social est transmis culturellement, ainsi que Birdner et François [2011] pour un modèle 
regardant la coévolution entre institutions de contractualisation et normes de confance 
sociale. 
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L’approche de Doepke et Zilibotti [2006] s’inscrit donc dans la tradition 
bien établie en sociologie historique d’une analyse culturelle du processus 
de développement économique qui apparaît comme favorisé par la diffusion 
de valeurs culturelles congruentes aux transformations sociétales que ce 
dernier engendre. Cette perspective contraste avec la vision alternative 
voyant plutôt l’existence d’institutions primaires (telles par exemple la 
Magna Carta et ses subtiles implications sur les institutions de la Révolution 
Glorieuse de 1688) comme racines profondes d »un cadre institutionnel per-
mettant un engagement crédible du pouvoir politique vis à vis de la protec-
tion des droits de propriétés, et à partir de cela stimulant l’accumulation en 
capital et en savoir permettant le développement industriel de l’Angletterre 
(North and Thomas [1973], North [1990], Acemoglu et Robinson [2010]). 

En permettant une coévolution entre institutions et culture, notre cadre 
fournit une synthèse de ces deux visions de la littérature. Il s’avérera que 
l’apparition ou non d’un processus de modernisation et de transformation 
structurelle le long du chemin d’équilibre dépendra alors crucialement de la 
combinaison des conditions initiales en termes de culture et de cadre insti-
tutionnel. 

Plus en détail, considérons que dans notre société chaque individu adulte 
de la génération t vit deux sous-périodes t1 et t2. Dans la première sous-
période, les agents possèdent une dotation fxe exogène x du bien de 
consommation. Afn de consommer dans la deuxième sous-période t2, les 
agents doivent s’engager dans la production. Ils peuvent choisir entre deux 
secteurs (ou technologies) : M, (pour moderne), et T (pour traditionnel). 
Autrement dit, leur action ai est une variable discrète, un élément de � M, T �. 

La production dans un des secteurs exige un investissement fxe dans la 
première sous-période t1. Plus précisément, un investissement fxe cj, 
j ∈ � M, T � requis à t1 induit une production Rj à t2. Les agents sont hétéro-
gènes en ce qui concerne leurs compétences s ∈   0, 1 � . Nous supposons 
que la répartition des compétences est i.i.d. entre agents et distribuée de 
façon uniforme sur   0, 1 � . 

Le secteur moderne est plus intensif en compétences que le secteur tra-
ditionnel. Pour prendre en compte cet effet, nous supposons que le coût de 
l’investissement nécessaire au secteur moderne, cM, dépend négativement 
du niveau de compétence s de l’agent effectuant cet investissement, tandis 
que celui du secteur traditionnel cT est indépendant de s. 

Le gouvernement peut mettre en place une politique économique p ∈  0, 1 � 
qui favorise l’investissement dans le secteur moderne. Plus précisément nous 
supposons qu’une augmentation de p réduit le coût d’investissement cM, uni-
formément pour tous les agents. Cette politique a un coût de mise en œuvre 
C � p � fnancé par taxation forfaitaire dans l’économie.22, 23 

22. Cette modélisation bien qu’abstraite et simplifée peut reféter une meilleure protection 
des droits de propriétés du secteur moderne, une subvention à l’éducation ou une mise en 
place de réglementations favorisant l’aquisition de compétences plus spécifques au secteur 
moderne. 

23. La fonction C � p � est croissante convexe, suffisamment régulière et avec des condi-
tions aux limites appropriées pour garantir des solutions intérieures dans les problèmes 
d’optimisation de l’analyse. 
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Plus précisément nous posons simplement 

cM � s, p � = cM 
0 + 1 − s − p, cT � p � = cT 

0 

Sans compétence particulière, investir dans le secteur moderne est plus 
coûteux que dans le secteur traditionnel, mais cela produit aussi un rende-
ment supérieur : 

cM 
0 > cT 

0, RM > RT 

Soient aussi les notations suivantes : Dc = cM 
0 − cT 

0 et DR = RM − RT.24 

Les deux groupes culturels dans la population se distinguent par leur 
paramètre de préférence pour le temps, 0 < d i < 1. Plus précisément un indi-
vidu de type i ∈ � 1, 2 � possède une fonction d’utilité 

i i i i i u � z , z � = z + d i z + G ⋅ QMt t t t 
1 2 1 2 

where zi
t and zi

t sont les niveaux de consommation dans les sous-périodes 
1 2 

t1 et t2, et  d i est the facteur d’escompte de l’individu of type i. G ⋅ QM est une 
externalité positive dans l’économie, associée à la production agrégée QM 
du secteur moderne (avec G > 0). 

Nous supposons que la production dans le secteur moderne produit une 
externalité positive dans l’économie. Ceci est en accord avec les théories de 
la croissance endogène qui suppose que certains secteurs de l’économie ont 
des effets d’externalités technologiques positives sur le reste de l’économie. 
Cela capture aussi l’idée fondamentale que la modernisation apporte des 
gains de revenus ou d’utilité qui ne sont pas médiatisés par le fonctionne-
ment des marchés. D’une façon ou d’une autre, ceci donne une motivation 
pour la mise en place de politiques publiques favorisant le changement 
structurel et donc un rôle pour les institutions dans le développement de 
long terme. 

Nous supposons que d 1 > d 2 (le groupe 1 est identifé à la « bourgeoisie » 
et le groupe 2 à «  l’aristocracie ») et que ces paramètres de préférence pour 
le temps satisfont les relations suivantes : 

Dc − 1 Dcd 2 < d 1< < DD
DR DR 

La première inégalité de ( DD) implique que les aristocrates (les individus 
de type 2) sont trop impatients pour produire dans le secteur moderne, 
quels que soient leurs compétences s et le niveau de la politique p. La  
deuxième inégalité assure que sans intervention publique (c’est-à-dire, avec 

24. Notons que ce contexte représente formellement une extension de l’analyse générale 
de la Section 2 sur deux dimensions : a) le choix des actions ai est discret ; b) les agents dans 
un même groupe culturel sont hétérogènes (en ce qui concerne leurs compétences s). Il est 
aisé de voir que l’analyse du cadre général de la section 2 s’adapte facilement à ce contexte 
particulier. 
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p = 0), aucune production ne se fera dans le secteur moderne. La troisième 
inégalité assure au contraire que certains individus de type 1 (bourgeois) 
peuvent être incités à choisir de produire dans le secteur moderne, quand la 
politique p est suffisamment élevée.25 

Sous ces hypothèses, un agent de type 1 ayant un niveau de compétence 
s choisira de produire dans le secteur M si et seulement si ce niveau est au 
dessus d’un seuil critique s � p � : 

s ≥ s � p � = − d 1 DR + Dc + 1 − p [13] 

La fraction d’agents dans la population qui choisit donc de travailler dans le 
secteur moderne s’écrit alors S � p, q � = q � 1 − s � p � �. De [13], il apparaît que 
cette fraction est positive si et seulement si la politique publique p dépasse 
le seuil pL = Dc − d 1 DR. La production des deux secteurs s’écrit alors comme 

QT � p, q � = RT avec QM � p, q � = 0 si  p < pL 

QT � p, q � =  � 1 − q � + s � p � � q �RT et QM � p, q � = q � 1 − s � p � � ⋅ RM si p ≥ pL 

De ces considérations, il est possible de déduire l’utilité indirecte d’un 
agent du groupe i avec une compétence s, selon le secteur choisi. Cette 
utilité dépendra de la politique publique p et de l’externalité G ⋅ QM. 

Un équilibre sociétal du jeu entre agents privés et décideur politique est 
obtenu lorsque ce dernier maximise une fonction d’utilité sociale prenant en 
compte le bien-être moyen des individus membres des deux groupes, le 
groupe 1 (bourgeois) ayant un poids b et le groupe 2 (aristocracie) le poids 
1 − b. Dans l’équilibre sociétal, le gouvernement choisit alors la politique 
publique p prenant comme donné le seuil de compétences s au delà duquel 
les agents de type 1 choisissent d’investir dans le secteur M. A l’équilibre, ce 
seuil doit être lui même compatible avec les choix sectoriels individuels des 
agents. Dans un tel contexte, dans son choix de politique publique, le gou-
vernement prend donc comme donné la fraction de la population dans le 
secteur M ainsi que l’externalité générée par ce secteur. 

Compte tenu des hypothèses DD, il s’ensuit qu’il existe toujours un équi-
libre sociétal avec p = 0 et sans modernisation (ie. QM = 0). La raison intuitive 
de ce résultat est claire. Dans l’équilibre sociétal, le décideur politique 
n’internalise pas l’effet de sa politique sur les incitations privées des indivi-
dus. Si aucun agent ne décide de payer le coût d’investissement pour entrer 
dans le secteur M, alors clairement le décideur politique n’a aucune raison à 
mettre en œuvre une politique publique ayant un coût C � p � en terme de 
ressources et n’affectant en aucune sorte le bien-être des agents. D’un autre 
côté, compte tenu de l’hypothèse DD, sans intervention publique (ie. p = 0), 
aucun agent (même « bourgeois ») n’est suffisamment patient pour investir 
dans le secteur moderne. De ceci il s’ensuit que p = 0 et QM = 0 refète bien un 

25. Pour autant que les paramètres soient tels qu’ils induisent un comportement socio-
économique différent entre bourgeois et aristocrates, ces hypothèses peuvent être relâchées 
sans que les conclusions qualitatives du modèle en soient fondamentalement affectées. 
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équilibre de Nash du jeu de politique sans engagement entre le décideur 
politique et les individus privés. 

En revanche sous certaines conditions, un autre équilibre de Nash avec 
une valeur strictement positive de p peut aussi exister. En effet une valeur 
p > 0 réduit clairement le coût d’investissement requis pour entrer dans le 
secteur M. Dans une confguration où certains agents (« bourgeois ») déci-
dent d’entrer dans ce secteur, leur consommation de sous-période t1 (et 
donc leur utilité) en sera augmentée. Ceci suggère donc que, pour autant 
que le cadre institutionnel prend en compte suffisamment les préférences de 
tels agents, un équilibre sociétal avec p > pL > 0 peut en principe, aussi émer-
ger. 

Plus précisément, il est possible de démontrer qu’il existe un seuil mini-
mum b < 1 tel que pour b < b, l’unique équilibre sociétal est celui correspon-
dant à p = 0 sans existence de secteur moderne M. 

En revanche, pour un cadre institutionnel donnant suffisamment de poids 
au groupe « bourgeois » (ie. tel que b ≥ b), un autre équilibre sociétal existe 
avec une politique d’équilibre strictement positive (ie. p � b � > pL > 0), et où 
tous les individus « bourgeois » (agents de type 1) ayant une compétence au 
dessus du seuil s � p � b � �  choisissent de produire dans le secteur M. Dans 
cet équilibre, la politique publique p � b � est une fonction croissante du poids 
institutionnel b de la bourgeoisie composée des seuls individus qui peuvent 
bénéfcier de cette politique. 

Cet équilibre sociétal avec « modernisation » donne aussi un niveau plus 
élevé d’utilité sociale au décideur politique que l’équilibre de stagnation 
avec p = 0. Il est apparaît donc comme naturel de le sélectionner comme 
équilibre sociétal pertinent quand il émerge (ie. quand b ≥ b). 

� Dynamique institutionnelle (à distribution culturelle 
donnée) 

L’équilibre sociétal avec engagement pcom 
� b, q � peut aussi être caractérisé 

de façon similaire. Plus précisément on peut montrer qu’il existe un autre 
seuil de représentation de groupe « bourgeois » b com 

� q � < 1 tel que pour 
b ≥ b com com

� q �, l’équilibre sociétal avec engagement est associée à p = 0 et 
sans activité du secteur moderne M. Lorsque en revanche b > b com 

� q �, 
l’équilibre sociétal avec engagement est associé à une politique 
pcom 

� b, q � > 0, avec les individus de type « bourgeois » de compétence au 
dessus du seuil s � pcom 

� b, q � �  choisissant de produire dans le secteur M. 

En outre, il peut être démontré que pcom 
� b, q � est aussi une fonction 

croissante de b et de q. Intuitivement le groupe « bourgeois « est celui qui 
bénéfcie de la politique de subvention du secteur moderne. Ainsi lorsque 
son poids institutionnel b ou la taille du groupe q sont plus élevés, plus 
grande est l’incitation du décideur politique à mettre en œuvre la politique 
publique p et en conséquence pus élevée est la politique d’équilibre. 

De façon importante, on peut aussi observer que pcom 
� b, q � ≥ p � b �, avec 

égalité si et seulement si q = 0. La politique publique avec engagement sera 
toujours supérieure à celle obtenue à l’équilibre sociétal. La raison est sim-
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plement qu’à l’équilibre sociétal, le décideur politique ne prend pas en 
compte l’effet de la politique p sur l’externalité G ⋅ QM dans l’économie. Au 
contraire, dans l’équilibre sociétal avec engagement, l’effet positif de p sur 
G ⋅ QM est pris en compte, ce qui augmente le gain marginal social du déci-
deur politique à mettre en œuvre cette politique publique.26 

Notons fnalement que le niveau seuil mininum b com 
� q � de représenta-

tion du groupe bourgeois garantissant un secteur moderne actif dans l’équi-
libre sociétal avec engagement, est décroissant dans la proportion d’indivi-
dus bourgeois q dans l’économie. Avec une taille plus importante q du 
groupe culturel « bourgeois », la taille potentielle du secteur moderne M 
augmente. Ceci induit un rendement social plus important de la politique p 
sur l’externalité G ⋅ QM. En conséquence, le groupe culturel bourgeois néces-
site de moins de représentation institutionnelle pour garantir une politique 
publique p permettant le déclenchement du processus de « modernisation ». 

Figure 6. Modernisation : politique d’équilibrium et dynamique 
institutionnelle 

Sur cette base, la dynamique institutionnelle de bt est alors facilement 
décrite sur la fgure 6 qui représente à niveau donné de distribution cultu-
relle q, les deux politiques d’équilibre p � b � et pcom 

� b, q �. Typiquement, pour 
< b com comdes conditions telles que b � q �, p � b � = p � b , q � = 0 et donc il n’y at t t 

aucun changement institutionnel : bt + 1 = bt = b0. Au contraire lorsque 
≥ b combt � q �, la dynamique institutionnelle est régie par (6). Comme le mon-

tre la fgure 6, le poids institutionnel bt du groupe culturel « bourgeois » croît 
(ie. b > b ) pour converger vers l’équilibre startionnaire de long termet + 1 t 

26. On peut aussi montrer pour les mêmes raisons que le niveau seuil mininum b com 
� q � 

de représentation du groupe bourgeois garantissant un secteur moderne actif dans l’équili-
bre sociétal avec engagement, est tel que b com 

� q � ≤ b avec l’égalité si et seulement si q = 0. 
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b = 1. Ainsi, pour enclencher une dynamique institutionnelle en faveur du 
groupe bourgeois, il est nécessaire que ces derniers aient suffisamment de 
pouvoir initialement. 

� Dynamique culturelle à cadre institutionnel b donné : 

Nous pouvons maintenant nous tourner vers la dynamique culturelle, en 
étudiant tout d’abord les incitations de transmission de valeurs « bour-
geoises » et « aristocratiques » induites formellement par DV 1 et DV 2 . 

Premièrement il est facile de voir que lorsque le poids institutionnel initial 
du groupe bourgeois est en dessous du seuil b com 

� q �, l’équilibre sociétal 
induit une politique p � b � = 0 sans secteur moderne. Dans une telle situation, 
l’équilibre économique est indépendant des valeurs culturelles attachées 
aux préférences temporelles. Il en résulte que les incitations à transmettre 
différentiellement ces valeurs sont elles mêmes nulles et DV 1 = DV 2 = 0. De  
ceci on en déduit aucune évolution culturelle dans une telle situation et 
qt + 1 = qt = q0. 

En revanche, lorsque b ≥ b com 
� q �, la politique publique p � b � devient stric-

tement positive et les comportements économiques entre individus « bour-
geois » et « aristocrates » se différencient en terme de choix sectoriel de 
production. Les incitations parternalistes à transmettre les valeurs DV i 

deviennent strictement positive. Compte tenu de la séparabilité des préfé-
rences, il est aisé de voir qu’elles peuvent s’écrire comme une fonction de la 
politique publique d’équilibre sociétal p � b � mise en œuvre dans le cadre 
institutionnel b. En appliquant notre cadre général d’évolution culturelle 
l’équation (12) permet donc de caractériser de façon simple les états d’équi-
libre stationnaires culturels intérieurs comme solutions d’une équation du 
type : 

DV 1 
� p � b � �  q= 

DV 2 1 − q� p � b � �  
[14] 

De façon intéressante, l’incitation relative DV 1 
� p � b � �/DV 2 

� p � b � �  à 
transmettre les valeurs bourgeoises augmente avec la politique publique 
p � b � favorisant le secteur congruent à ces valeurs. Intuitivement, une sub-
vention p plus importante favorise l’entrée dans le secteur M où le trait 
« bourgeois » a un avantage comparatif. Il en résulte que l’incitation pater-
nalistique d’un parent « bourgeois » à transmettre son trait augmente plus 
rapidement que la résistance culturelle d’un parent « aristocratique » à 
transmettre le sien. Ainsi membre de gauche de l’équation (14) est une 
fonction croissante de la politique p � b �, et donc indirectement une fonction 
croissante du poids institutionnel b. De ceci on en déduit aisément que la 
variété caractérisant les équilibres stationnaires intérieurs de la dynamique 
culturelle, q � b �, est aussi une fonction croissante de b, pour autant que 
b ≥ b com 

� q �. Ainsi, à un poids b plus important institutionnel du groupe 
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« bourgeois », correspond aussi une plus grande diffusion à long term des 
valeurs de ce groupe dans la société.27 

� Dynamique jointe institutionnelle et culturelle 
et modernisation 

Ayant présenté les évolutions institutionnelles et culturelles de façon 
séparée, nous sommes maintenant en mesure de discuter la dynamique 
jointe de ces deux facteurs et comment ceci affecte le processus de moder-
nisation de l’économie. 

Figure 7. Modernisation : diagramme de phase 

La Figure 7 indique le diagramme de phase des dynamiques institution-
nelle et culturelle dans l’espace � q, b � ∈  0, 1 � 2 . De la discussion précé-
dente, pour toute condition initiale ( q0, b0) située dans la région située sous 
la courbe b com 

� q �, nous savons qu’il n’y a aucune dynamique, ni institu-
tionnelle, ni culturelle. L’économie reste dans le secteur traditionnel et les 
fractions culturelles dans la population sont constantes. Dans une telle 
région, pour un degré initial q0 de diffusion de valeurs « bourgeoises » dans 
la population, le poids institutionnel b0 d’individus partageant de telles 
valeurs est trop faible pour induire une politique favoriserant le décollage du 
secteur moderne. Alternativement, compte tenu de son degré de représen-

27. Bien qu’exprimé de façon différente, ce résultat est cohérent avec la vision marxiste de 
l’évolution culturelle selon laquelle les préférences refètent les rapport de force et de pou-
voir entre groupes sociaux. Dans notre cadre d’analyse, la « domination » politique d’un 
groupe (une valeur plus grande de b) induit sa « domination » culturelle dans la société (une 
valeur plus grande de q dans la population à l’état stationnaire). 
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tation institutionnelle b0, cette classe d’individus n’est pas assez diffuse pour 
créer les conditions de modernisation de la société. 

En revanche, lorsque les conditions initiales se situent dans la région 
au-dessus de la courbe b com 

� q � mais au-dessous de b, la dynamique insti-
tutionnelle entraîne une augmentation immédiate du poids b du groupe 
« bourgeois » jusqu’au point seuil b assurant la mise en place d’une poli-
tique publique permettant l’émergence du secteur moderne. A partir de ce 
moment, la dynamique de diffusion culturelle des valeurs de patience dans 
la population se met en place. La fraction qt d’individus de type 1 évolue 
dans la population. A mesure que la transition vers le secteur moderne M se 
renforce, les externalités de production augmentent aussi. Ceci a comme 
effet un changement institutionnel encore plus en faveur du groupe « bour-
geois ». De ce fait, la politique publique p � b � soutenant le développement 
du secteur moderne tend à augmenter. En retour, ceci favorise la diffusion 
des valeurs culturelles congruentes avec la modernisation de l’économie. 

Le diagramme de phase précédent fait donc apparaître le fait intéressant 
suivant. La dynamique du système est non ergodique : les conditions ini-
tiales sont importantes pour expliquer le cours de la transition et l’évolution 
vers un équilibre stationnaire. Selon ce modèle, à partir de conditions ini-
tiales ( q0, b0) situées sous la courbe b com 

� q �, tout choc initial institutionnel 
accroissant suffisamment le pouvoir politique du groupe « bourgeois » b0, 
ou alternativement tout un choc migratoire ou innovation culturelle signif-
cative entraînant une augmentation exogène de q0, pourra déclencher une 
transformation structurelle de la société. De façon importante, le processus 
de croissance qui s’ensuit sera associé à une évolution jointe culturelle et 
institutionnelle renforçant en retour la dynamique de modernisation. Cette 
complémentarité entre institutions et culture permet ainsi d’expliquer à la 
fois l’émergence politique de la bourgeoisie sur l’aristocracie comme son 
avènement en termes de valeurs culturelles. 

D’un point de vue empirique, cette discussion suggère deux points par-
ticuliers. Premièrement, du fait du caractère non ergodique de la dyna-
mique, une identifcation parfaite du choc original sur les conditions initiales 
du passé ( q0, b0) est cruciale et certainement difficile à obtenir pour expli-
quer qui de la culture ou des institutions peut être le facteur « causal » de la 
modernisation. 

Plus important, un choc exogène sur un paramètre autre que les condi-
tions initiales institutionnelle et culturelle peut aussi très bien entraîner en 
terme d’observations un processus de modernisation accompagné d’une 
coévolution positive entre culture et institutions. Par exemple, suite à une 
augmentation exogène du rendement du secteur moderne RM (ou du facteur 
d’externalité G), il est aisé de voir que la courbe seuil b com 

� q � se déplace 
vers le bas. A conditions initiales identiques ( q0, b0), un choc technologique 
en faveur du secteur moderne tend à promouvoir la mise en place de poli-
tiques publiques permettant le décollage de ce secteur. Ceci en retour entraî-
nera des changements institutionnels et culturels dans la société. Dans la 
fgure 5, une plus grande zone de conditions initiales ( q0, b0) deviennent 
favorables au changement structurel. Suite à un tel choc technologique ini-
tial, le changement institutionnel et dynamique culturelle affecteront de nou-
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veau de façon endogène et complémentaire, la transition structurelle de la 
société. De nouveau dans une telle confguration, et sans une observation 
fne du choc technologique initial, il sera difficile d’attribuer le long du che-
min de croissance un effet causal unique de l’une ou l’autre des variables 
(institutions ou culture) sur le développement de long terme. 

4. Conclusions 

Motivé par la littérature récente sur les causes profondes du développe-
ment économique, cet article a présenté de façon brève une ligne de recher-
che récente (Bisin et Verdier [2016]) proposant d’étudier de façon systéma-
tique les environnements socio-économiques où culture et institutions 
évoluent et interagissent de manière jointe. Cette perspective s’appuie sur 
un cadre théorique abstrait, prenant en compte deux dimensions impor-
tantes. D’une part, le changement institutionnel est décrit comme un pro-
cessus permettant aux structures sociales et politiques pré-existantes d’aug-
menter leur capacité d’engagement et de permettre ainsi la résolution 
d’externalités socio-économiques fondamentales. D’autre part, les évolu-
tions culturelles émanent de processus décentralisés de transmission cultu-
relle opérant de façon volontaire ou involontaire entre (et au sein) des géné-
rations d’individus. 

Ce cadre fournit alors une description simple et aisément applicable des 
interactions dynamiques entre culture et institutions. En particulier, cette 
modélisation met en lumière des conditions sous lesquelles les dynamiques 
culturelles et institutionnelles tendent à se renforcer de façon complémen-
taire (ou à contrario, à s’atténuer de façon substitutive) en terme de leurs 
effets sur des variables agrégées socio-économiques. Ainsi plutôt que de se 
focaliser sur l’identifcation d’un effet causal direct et de l’importance 
comparée de la culture ou des institutions sur l’activité économique, nous 
proposons plutôt de mettre l’accent plus systématiquement sur la propaga-
tion de chocs exogènes au travers des dynamiques jointes induites entre 
institutions et culture. 

A titre d’exemple, nous illustrons les implications de cette approche dans 
un modèle simple et stylisé de changement structurel, incluant d’une part un 
processus de transition économique intersectoriel, et d’autre part les évolu-
tions endogènes de mécanismes institutionnels et traits culturels qui accom-
pagnent et affectent ce processus de transformation socio-économique. Le 
cadre certes très stylisé, met en lumière un exemple de complémentarité 
dynamique entre institutions et culture, où ces variables se renforcent l’une 
l’autre en terme de leurs effets sur la modernisation. Nous soulignons ainsi 
la sensibilité de la trajectoire d’équilibre de transition aux conditions initiales 
institutionnelle et culturelle. D’un point de vue empirique, ceci est cohérent 
avec l’observation (et la difficulté d’explication) de la grande diversité 
d’expériences de développement économique de long terme entre pays. 

De façon générale, notre cadre d’analyse suggère que compte tenu du 
caractère non ergodique de la dynamique commune entre institutions et 
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culture, la recherche d’une origine profonde et unique au développement de 
long terme peut s’avérer une entreprise ardue et sans doute stérile. Consi-
dérer de façon systématique les liens d’interactions positives ou négatives 
de ces variables apparaît alors comme plus fructueux en terme de compré-
hension et de recommandation de politique économique. La forte non linéa-
rité de la dynamique jointe entre culture et institutions suggère aussi l’utili-
sation avantageuse d’analyses structurelles associant données et 
simulations, plutôt que les méthodes de régression linéaires généralement 
adoptées dans la littérature. 
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	Finalement, la présomption selon laquelle la culture est fondamentalement une variable d’évolution lente par rapport aux changements institutionnels, n’elle elle même pas toujours vérifée. Ainsi, les attitudes culturelles envers la redistribution ont évoluées rapidement après l’institution del’État-providence en Europe (Alesina et Angeletos [2005] ; Alesina et Giuliano [2010]) et en Allemagne de l’est après l’unifcation (Alesina et Fuchs Schuendeln [2005]). C’est aussi sans doute le cas pour l’évolution de 
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	La discussion précédente suggère que la poursuite d’une origine unique du développement économique peut demeurer une recherche difficile et intellectuellement stérile. Plut que de se focaliser sur l’identifcation de l’effet causal d’une variable unique, l’attention devrait sans doute davantage se porter sur l’analyse du processus par lequel des facteurs profonds telles que culture et institutions co-évoluent et affectent conjointement la croissance économique. 
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	Motivés par la lecture que nous faisons de la littérature et face au constat précédent, nous proposons dans un article récent (Bisin et Verdier [2016]) une ligne de recherche permettant d’étudier de façon plus systématique des environnements socio-économiques oculture et institutions évoluent et interagissent conjointement.Cette approche s’appuie sur un cadre économique abstrait, mais permettant une description simple et aisément appli
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	les travaux plus récents de Durante, Labartino et Perotti [2011], sur la réforme de l’Université en Italie et Nannicini, Stella, Tabellini et Troiano [2010] sur la réforme de sytèmes de votes aussi en Italie. 
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	Il est également montré dans certains travaux l’existence d’une forme de complémentarité entre culture et organisation des entreprises et/ou des institutions sociales. Voir La Porta, Lopez de Silanes, Shleifer [1997], Aghion, Algan, Cajuc et Shleifer [2010], Bloom, Sadun et Van Reenen [2012], ou Greif et Tabellini [2010, 2015]. 
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	cable des interactions dynamiques entre culture et changement institutionnel. Le cadre d’analyse fournit notamment une caractérisation des conditions sous lesquelles les dynamiques culturelles et institutionnelles tendent à se renforcer, et ainsi à produire lors de choc exogènes (potentiellement sur les institutions ou la culture) des effets démultipliés en terme d’impact sur les résultats socio-économiques. A contrario, cette modélisation met aussi en lumière des contextes oinstitutions et culture tendent 
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	Dans cet article, nous souhaitons esquisser rapidement les éléments de base de cette ligne de recherche. Nous illustrons ensuite à titre d’exemple les implications d’une telle approche dans un modèle simple et stylisé de développement économique, incluant d’une part un processus de transition intersectorielle et, d’autre part l’évolution endogène de mécanismes institutionnels et de traits culturels accompagnants et affectants ce processus de transformation socio-économique. 
	-

	Le plan de l’article est le suivant. Dans la section 2, nous présentons un cadre simple et abstrait de dynamique institutionnelle et culturelle, adoptant une approche de « mécanism design » pour les changements institutionnels, et en s’appuyant sur nos travaux sur la transmission culturelle (Bisin et Verdier [2001, 2010] pour la dynamique culturelle. La section 3 discute ensuite des implications de ce cadre d’analyse en termes d’interactions entre culture et institutions. La section 4 applique notre modélis
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	2. Un modèle simple de coévolution entre institutions et culture 
	2. Un modèle simple de coévolution entre institutions et culture 
	Notre cadre théorique s’appuie sur deux blocs de modélisation. Le premier est constitué d’un modèle de dynamique des institutions prenant en compte la question de l’engagement et de la délégation stratégique comme force centrale du changement institutionnel. Le deuxième est fondé sur un processus d’évolution culturelle mettant l’accent sur le re de la socialisation familiale et des infuence sociale par les pairs ou la société. Nous poursuivons par l’intégration de ces deux blocs pour analyser les intéractio
	-
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	2.1. Un cadre de changement institutionnel 
	2.1. Un cadre de changement institutionnel 
	Notre point de départ est de conceptualiser les institutions comme des mécanismes au travers desquels les choix sociaux sont défnis et mis en œuvre. Ce point de vue est en accord avec Acemoglu [2003], et Acemoglu et Robinson [2006a,b], qui considèrent les institutions politiques comme des mécanismes par lesquels le confit entre structures de pouvoir de jure et de facto est résolu par un problème de choix social, ayant à son tour des répercussions en termes d’allocation des ressources. Le changement institut
	-
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	Nous partons de cette même idée du changement institutionnel comme mécanisme d’engagement assurant une certaine crédilibité politique. Cependant, au lieu de considérer le pouvoir politique comme contré par un seul groupe, nous décrivont les institutions comme l’expression de poids de Pareto associés aux différents groupes sociaux dans un problème général de choix social sur la politique publique. Cette approche nous permet d’afficher le changements institutionnel comme une variable progressive, et non néces
	-
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	Plus précisément, considérons une société composée d’un continuum d’agents séparés en 2 groupes culturels distincts, i ∈. 1, 2 . défnis par un trait culturel spécifque.Soit a l’action privée d’un agent du groupe iet a =. a , a . le profl de vecteur d’actions dans l’économie. Soit p une variable unidimensionnelle de politique économique mise en oeuvre par un décideur politique.
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	nition des groupes peut être plus générale. On peut aussi défnir les groupes en termes de ressources, technologies et ainsi de suite. Par simplicité, nous faisons abstraction de ces caractéristiques. Pour les mêmes raisons, nous ne considérons que 2 groupes culturels pertinents. 
	Notre déf
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	aappartient à un ensemble compact borné. 
	i 



	7. 
	7. 
	7. 
	p appartient également à un certain intervalle fermé. 
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	Nous pourrions généraliser abstraitement la variable politique pour être multidimensionnelle, une extension, nous évitons par souci de simplicité. 
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	La distribution culturelle de la population est donnée par qla fraction du groupe culturel i dans la population. On pose naturellement q =1 −q =q. Les agents appartenant au sous-groupe i ont des préférences représentées par une fonction d’utilité indirecte suivante : 
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	=u . a , p ; A . a, q ., q . [1] 
	La dépendance de uà une variable « aggrégée » A . . . du vecteur d’actions individuelles a =. a , a . refète l’existence d’interactions socioéconomiques entre individus dans la société. Ceci pourrait traduire par exemple le résultat d’un équilibre avec prix de marché, des effets d’externalités sociales, ou encore l’existence d’intéractions stratégiques. La dépendance de A . . . à q indique indirectement une dépendance des technologies et des ressources à la répartition de la population par groupes culturels
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	Dans cette société, nous identifons les institutions politiques aux poids que les groupes 1 et 2 ont dans le problème de choix social qui détermine la politique économique. Donc soit b ≥0 le poids associé au groupe i et posons par commodité b =b =1 −b le poids du groupe 1.
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	De ce qui précède, le cadre institutionnel et la structure culturelle peuvent donc être résumés à un instant du temps par respectivement les paramètres b et q. 
	Nous introduisons deux concepts distincts d’équilibre qui joueront un re fondamental dans notre analyse. La premier décrit une situation dans laquelle la politique économique p et l’allocation des actions privées a émanent d’un jeu politique entre des agents privés et un décideur politique confronté à un problème essentiel d’engagement sur p. 
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	e fois, on pourrait généraliser formellement notre analyse à plusieurs groupes culturels au détriment de notations supplémentaires. 
	Encore un


	10. 
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	q pourrait apparaître directement s’il existe des effets de conformisme ou de statut social affectant directement l’utilité des agents et dont l’intensité dépend de l’importance relative des groupes culturels. 


	11. Ainsi dans un jeu de matching aléatoire avec interactions bilatérales entre membres de 
	la population, upourrait reféter l’espérance d’utilité de ce jeu de matching et q apparaîtrait dans la probability de matching avec un individu de type i =1. 
	i 

	12. Notons qu’avec cette formulation du pouvoir politique, nous supposons implicitement que la structure du pouvoir politique des différents groupes coïncide avec leur différenciation culturelle. Ce n’est pas nécessairement le cas. Dans Bisin et Verdier [2016], nous considérons le cas plus général ole pouvoir politique et des caractéristiques culturelles peuvent se chevaucher. 
	Plus précisément, nous défnissons un équilibre sociétal à institutions b et 
	distribution culturelle q données comme un profl d’actions privées a =. a , a ., choisies par les agents, un agrégat A et une décision politique p prise par le décideur tels que : 
	1
	2 

	11 22 
	p arg maxp b ⋅u . a , p ; A, q . +. 1 −b . ⋅u . a , p ; A, q . [2] a∈arg max u . a , p ; A, q . i ∈I, j ∈J. A =A . a, q . 
	∈
	i 
	1 
	1

	Figure
	Le jeu de politique publique 
	Figure 1. 

	Comme illustré dans la fgure 1, l’équilibre sociétal refète un équilibre de Nash du jeu social entre les agents privés et le décideur politique, dans le cadre institutionnel b et la distribution culturelle q. Clairement cette formulation simple de l’équilibre sociétal prend en compte un manque d’engagement essentiel de la part du décideur politique, qui n’est pas autorisé à choisir la politique p avant le choix des agents privés. Ainsi il ne peut internaliser les effets de cette politique ni sur les comport
	-
	-
	-
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	. a , a ., ni sur la variable agrégée A. 
	1
	2 

	De façon alternative, nous pouvons également défnir une situation ole décideur jouit d’une capacité d’engagement crédible vis-à-vis de la sphère privée de la société. Pour cela nous défnissons un équilibre sociétal avec 
	équivalente le décideur politique pourrait effectuer son choix après les agents privés. 
	équivalente le décideur politique pourrait effectuer son choix après les agents privés. 
	13. 
	De façon 


	engagement, étant donné les institutions b et la distribution culturelle q comme l’équilibre de Stackelberg du même jeu, ole décideur politique est maintenant supposé être le leader du jeu de politique économique. De façon formelle, l’équilibre dans ce cas est défni comme un profl d’actions privées 
	1com 2com 
	a=. a , a . prises par les individus, une valeur agrégée A et une décision de politique économique ptels que : 
	com 
	com 
	com 

	com com com 11 22
	, A 

	. a , p . ∈arg max b ⋅u . a , p ; A, q . +. 1 −b . ⋅u . a , p ; A, q . [3] 
	s.t. a∈arg max u. a, p ; A, q ., i ∈1, 2 
	i 
	i 
	ij 

	et A =A . a, q . 
	Il est facile de voir que, sous des conditions générales, l’équilibre sociétal et l’équilibre sociétal avec engagement sont distincts. En général, étant donnés une structure institutionnelle b et une distribution culturelle q,l’équilibre sociétal avec engagement domine faiblement l’.
	-
	équilibre sociétal
	14 

	Dans un tel contexte, nous considérons le changement institutionnel comme le résultat d’un processus au travers duquel des institutions politiques futures sont mises en place à chaque génération par le cadre institutionnel actuel dans le but de résoudre le problème fondamental de crédibilité politique. Comme nous l’avons déjà mentionné, cette perspective, n’implique donc pas nécessairement de discontinuités institutionnelles (comme par exemple, révolutions et confits). En outre, dans cette approche le chang
	-
	-
	-
	le futur.
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	14. 
	14. 
	14. 
	14. 

	de noter aussi que l’équilibre sociétal avec engagement ne coïncide pas non plus nécessairement avec l’allocation de premier rang de cette économie. 
	Il est bon 


	15. 
	15. 
	Il serait évidemment naturel de considérer un plus grand degré de rationalité des anticipations des conséquences politique de l’évolution institutionnelle, notamment le fait que les institutions continueront éventuellement à évoluer dans le futur. Cela rend toutefois l’analyse formelle de notre modèle très difficile lorsque l’on introduit une évolution culturelle endogène. Comme nous souhaitons nous concentrer sur les implications de la coévolution entre institutions et culture, l’hypothèse de myopie instit


	Figure
	Changement Institutionnel (à culture inchangée) 
	Figure 2. 

	Plus précisément, rendant la dépendance en ( b, q) explicite, l’équilibre sociétal et l’équilibre sociétal avec engagement, peuvent être décrits respectivement par les notations suivantes : 
	-

	com com com
	. 
	b, q 
	.
	, A 

	  a . b, q ., A . b, q ., p . b, q .. ;   a . b, q ., p . b, q .. 
	Les institutions évoluent alors comme la solution du problème suivant : 
	max b⋅qu . a . b, q ., p . b, q . ; A . b, q ., q . [4]
	t 
	1 
	1 
	t +1
	t +1
	t +1

	bt +1 
	+. 1 −b . ⋅. 1 −q . ⋅u . a . b [5]
	2 
	2 

	tt +1t +1t +1
	, q 
	.
	, p 
	. 
	b
	, q 
	. 
	; A 
	. 
	b
	, q 
	.
	, q 
	. 

	Dans Bisin et Verdier [2016], nous montrons que sous des conditions suffisantes de régularité assurant l’existence et la différentiabilité des politique d’équilibre sociétal p . b, q . et d’équilibre sociétal avec engagement sociétal 
	-

	p. b, q ., la dynamique des institutions b, est régie par une équation implicite simple aux différences (pour une population culturelle donnée q): 
	com 
	t
	-

	b such that p. b, q . =p . b, q . if it exists, b 1if p. b , q . >p . b, q ., ∀0 ≤b ≤1 [6]
	. .
	com 
	t
	com 

	t +1 t 
	=

	else 
	0if p. b, q . <p . b, q ., ∀0 ≤b ≤1 
	com 
	t

	L’intuition de cette dynamique est la suivante. A tout moment t, le cadre institutionnel actuel binduit le choix de politique p . b, q . àl’équilibre sociétal (sans engagement). Mais dans ce cadre institutionel, le choix de politique 
	t 
	t
	-

	optimal avec engagement serait p. b, q .. Par conséquent, au moment de concevoir les institutions pour la période t +1 les institutions actuelles choisissent (« déléguent à ») un cadre institutionnel futur garantissant autant 
	com 
	t
	-

	que possible à l’équilibre la mise en oeuvre de la politique p. b, q .. Autrement dit, les institutions contemporaines conçoivent (« déléguent à ») un cadre institutionnel futur b tel que p . b, q . =p. b , q .. Chaque fois
	com 
	t
	-
	t +1
	com 

	t +1 t 
	que ceci n’est pas réalisable, selon nos hypothèses, le cadre institutionnel contemporain conçoit (« délégue à ») un nouveau cadre institutionnel garantissant à l’équilibre un choix de politique p aussi proche que possible de la 
	-

	politique optimale p. b, q .. 
	com 
	t

	Comme illustré sur la fgure (3), lorsque la politique d’équilibre sociétal p . b, q . est monotone en b, les états stationnaires de la dynamique institutionnelle et leurs propriétés de stabilité peuvent être caractérisés simple-
	-

	b 
	b 
	* 

	ment comme l’ensemble des points intérieurs tels que 
	com 
	p . b , q . =p . b , q . et éventuellement, les valeurs extrêmes b =0 ou b =1 
	*
	*
	* 
	* 
	(Bisin and Verdier [2016]).
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	Figure
	Changement Institutionnel 
	Figure 3. 


	2.2. Dynamique des traits culturels 
	2.2. Dynamique des traits culturels 
	Jusqu’à présent, nous avons maintenu constant le paramètre q caractérisant la distribution des traits culturels dans la population. Considérons maintenant 
	’équilibre sociétal politique p . b, q . n’est pas monotone en b, la dynamique institutionnelle ne peut être défnie par une équation simple aux différences telle que (6). La dynamique dans ce cas est caractérisée par une dynamique de « correspondance » d’ensemble de paramètres institutionnels compatible avec la motivation de résoudre le problème d’engagement institutionnel décrit en (4). Un mécanisme de sélection est alors nécessaire pour caractériser sans équivoque la structure des états stationnaires inst
	’équilibre sociétal politique p . b, q . n’est pas monotone en b, la dynamique institutionnelle ne peut être défnie par une équation simple aux différences telle que (6). La dynamique dans ce cas est caractérisée par une dynamique de « correspondance » d’ensemble de paramètres institutionnels compatible avec la motivation de résoudre le problème d’engagement institutionnel décrit en (4). Un mécanisme de sélection est alors nécessaire pour caractériser sans équivoque la structure des états stationnaires inst
	16. 
	Lorsque l
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	le processus de changement culturel dans la société. Pour ce faire, nous nous appuyons sur nos travaux antérieurs sur la transmission culturelle (Bisin et Verdier [2001a, 2010]) dans lesquels nous conceptualisons la culture comme l’expression de traits de préférence, normes et attitudes qui peuvent être trans-mis intergénérationnellement par le biais de diverses pratiques de socialisation du milieu familial et/ou de la sociétéCe type d’approche fait appel à des modèles dynamique de populations largement étu
	-
	17 
	-
	-

	Plus précisément, nous considérons que la transmission culturelle est modélisée comme le résultat de l’intéraction entre socialisation verticale (associés aux parents et à la famille) et socialisation horizontale ou oblique associée aux infuences du reste de la société. Ainsi supposons que chaque individu possède deux périodes de vie : enfance et adulte. Quand il naît, un individu n’est doté d’aucun trait culturel. Durant son enfance, il acquiert un trait cultural ( i =1, 2) qui va ensuite caractériser ses 
	Le processus de socialisation d’un enfant est illustré par la fgure 4. 
	Ainsi nous avons la séquence suivante : 
	i) une première étape de transmission ol’enfant peut être socialisé par 
	exposition directe parentale (socialisation verticale) au trait du parent i =1, 2 ceci avec une probabilité drefétant un effort de socialisation du parent ; 
	i 

	ii) une deuxième étape si l’enfant issu d’une famille dotée du trait i n’est pas directement socialisé (ce qui se produit avec probabilité 1 −d). Dans ce 
	i

	cas, l’enfant est alors socialisé horizontalement ou obliquement en choisissant le trait culturel d’un modèle choisi au hasard dans la population : c’està-dire qu’il prend le trait i avec probabilité qet le trait i′7 i, i, i′=1, 2, avec 
	-
	-
	t
	i 

	probabilité q=1 −q. 
	t
	i′
	t
	i 

	i, i′
	En notant P (resp. P) la probabilité d’un enfant issu d’une famille de type i =1, 2 soit socialisé au trait i (resp. i′) à la date t, on obtient : 
	i
	t 
	, i 
	t 

	i, ii
	d
	d
	i

	P =+.1 −d
	i 

	t t 
	.
	q

	i, i′i
	P=.1 −d..1 −q. 
	t 
	i 
	t 

	17. Ces notions peuvent être également appliquées au cas de la transmission culturelle de croyances (voir Bisnin et Verdier [2010] pour une discussion et un exemple). 
	Figure
	Transmission culturelle verticale/oblique 
	Figure 4. 

	Avec un tel processus de transmission culturelle, il est aisé de voir que la dynamique de la fréquence qdu trait culturel i =1 dans la population suit une équation simple d’évolution de réplicateur dynamique (Bisin et Verdier [2001, 2010]) : 
	-
	t 
	-

	q −q =q .1 −q ..d −d . [7]
	1 
	2 

	t +1 tt ttt 
	Cette équation refète le fait que la tendance du trait1àdiffuser dans la population dépend essentiellement de la force relative d−dde l’effort de la 
	-
	t 
	1 
	t 
	2 
	socialisation des parents de type 1 par rapport à ceux dotés de l’autre trait.
	18 

	Comment sont déterminés les efforts de socialisation familiaux ? Nous supposons : a) que la socialisation à l’intérieur de la famille est coeuse (ie. impliquant un cos des ressources C .d.) ; et b) que la motivation pour les parents d’infuencer le mode de transmission culturelle de leurs enfants réside dans le fait que les parents sont imparfaitement altruistes (paternalistes) à l’égard de leur progéniture. En particulier, ils perçoivent les actions de leurs enfants au travers du fltre de leurs propres préf
	i 
	-
	-

	Formellement, posons V.b, q. (resp. V.b, q.) comme l’utilité qu’un parent de trait culturel i perçoit pour son enfant lorsque celui-ci est du même type i (resp. de l’autre type i′7 i). De toute évidence, ces utilités 
	i, i 
	t +1
	t +1 
	i, i′
	t +1
	t +1 

	s de socialisation familiaux sont donc l’équivalent culturel des fonctions de « ftness » dans le modèle standard de replication biologique. 
	s de socialisation familiaux sont donc l’équivalent culturel des fonctions de « ftness » dans le modèle standard de replication biologique. 
	18. 
	Les effort


	dépendent de la structure institutionnelle et de la distribution culturelle dans lesquelles l’enfant agira lui même en tant qu’adulte à la période suivante t +1 (quand il choisira sa propre décision privée a). Ainsi nous aurons : 
	i

	i, i 
	i, i 
	V

	.b, q.=u.a.b, q., p .b, q.; A .b, q., q.[8] 
	t +1
	t +1 
	i 
	i 
	t +1
	t +1 
	t +1
	t +1 
	t +1
	t +1 
	t +1 


	i, i′ii′
	V

	.b, q .=u .a .b, q ., p .b, q .; A .b, q ., q .[9]
	t +1
	t +1
	t +1
	t +1

	t +1 t +1 t +1 t +1 t +1 
	Le degré de socialisation directe d’un parent sur son enfant est alors la solution du problème d’optimisation suivant : 
	i, ii, ii, i′i, i′
	V
	V

	max −C .d.+P .b, q.+P .b, q.,s.t.1.[10]
	i 
	t +1
	t +1 
	t +1
	t +1 

	di ∈ 0, 1. 
	tt 

	dans lequel un parent de trait i décide son effort dpour maximiser le bien-être espéré altruiste paternaliste de son enfant net du co de socialisation C .d.. Dénotant 
	i 
	-
	i 

	DV.bt +1, qt +1 .=V.bt +1, qt +1 .−V.bt +1, qt +1 . 
	i 
	i, i 
	i, i′

	le degré d’intolérance culturelle du trait culturel i, on en déduit que les efforts directs de socialisation, après abus de notations sur les contextes institutionnels et culturels b et q, prennent la forme suivante : 
	d=d.q, DV.b, q..=d.b, q ., i =1, 2 [11] 
	i 
	i 
	t
	i 
	t +1
	t +1 
	i 

	Lorsque les fonctions d’utilité indirectes des agents possèdent de propriétés de régularité suffisantes en terme de différentiabilité, la dynamique de q est déterminée de façon immédiate. En particulier, il est aisé de voir qu’étant donné un cadre institutionnel b, la dynamique culturelle possède au moins les états stationnaires extrêmes q =0 et q =1, impliquant une homogénéité culturelle à long terme. Des états stationnaires intérieurs 0 <q <1 avec un dégrée d’hétérogénéité culturelle de long terme peuvent
	-
	* 

	d .q, DV .b, q ..=d .q, DV .b,1 −q .. 
	1 
	1 
	2 
	2 

	En tenant compte des conditions de premier ordre du problème [10],les états d’équilibre intérieurs sont alors aisément caractérisés comme solutions de l’équation suivante : 
	19 

	DV 
	DV 
	1 
	.b, q . q

	=[12]
	DV .b,1 −q . 
	2 
	1 −q 

	19. Plus précisément il est facile de voir que d est déterminé pour i =1, 2 par : 
	19. Plus précisément il est facile de voir que d est déterminé pour i =1, 2 par : 
	t
	i 


	C ′.d.=.1 −q.DV.b .
	i 
	i 
	i 

	t tt +1t +1 
	, q


	2.3. Évolution jointe de la culture et des institutions 
	2.3. Évolution jointe de la culture et des institutions 
	Considérons maintenant la dynamique jointe entre institutions et culture caractérisée par [6] et [7]. On obtient le système différentiel suivant : 
	b such that p.b, q .−p .b , q .=0 if it exists, 
	com 

	t +1 tt +1 
	com
	b 1if p .b , q .>p .b, q ., ∀0 ≤b ≤1
	i 

	t +1 tt +1 t +1 
	=

	else
	.
	.
	. 

	com
	0if p .b , q .<p .b, q ., ∀0 ≤b ≤1
	i 

	tt +1 t +1 
	2ij
	, DV 

	q −q =q .1 −q ..d −d ., with d=d.q .b, q..
	1 
	i 
	i 
	t +1
	t +1 

	t +1 ttttt t 
	Il est clair que même sous des hypothèses fortes simplifcatrices, ce système est hautement non linéaire et peut générer diverses sortes de dynamiques complexes incluant en particulier des composantes cycliques et/ou chaotiques. Sous des conditions suffisamment fortes de régularité, il est cependant possible de montrer qu’il existe au moins un équilibre stationnaire intérieur (Bisin et Verdier [2016]. Schématiquement la coévolution du système institution-culture est décrite par la fgure 5 : 
	-
	-
	-

	Figure
	Coévolution entre Culture et Institutions 
	Figure 5. 

	De façon plus intéressante, lorsque la structure des traits culturels induit des préférences séparables de la forme suivante 
	ii ii 
	u .a , p ; A, q .=v .a , p .+H.p ; A, q . 
	i 

	l’analyse permet d’étudier plus fnement la dynamique comparative locale entre institutions et culture autour d’un équilibre stationnaire intérieur. En particulier, il est possible de défnir une typologie de cas caractérisant des effets de complémentarité ou de substituabilité dynamiques entre évolutions institutionnelles et culturelles. 
	-

	Formellement, en utilisant une version en temps continu du système dynamique précédent et en étudiant la dynamique locale autour d’un équilibre stationnaire intérieur ( b , q ), il est possible d’évaluer l’impact d’un choc exogène sur l’une des variables (institutions ou culture) sur la dynamique locale de coévolution du système. Ainsi on peut caractériser des conditions sous lesquelles l’effet du choc initial sera démultiplié par le processus de coévolution (cas de complémentarité entre changement institut
	-
	* 
	*
	-
	-
	-

	En termes empiriques, ces résultats amènent à deux types d’implications intéressantes. Premièrement, l’approche permet de construire un index équivalent à un mutiplicateur culturel (resp. institutionnel) montrant explicitement le bias d’identifcation sur un résultat socio-économique agrégé de ne considérer que l’impact de variations institutionnelles (resp. culturelles) et de négliger la coévolution entre les deux variables. Typiquement une relation de complémentarité entre évolutions institutionnelle et cu
	-
	-

	Ces résultats apportent ainsi une nouvelle perspective sur la discussion des causes profondes du développement économique de long terme. Si culture et institutions tendent a « co-varier » de façon complémentaire (resp. substitutive), les impacts de chaque variable (institution versus culture) séparément sur la croissance et la prospérité seront clairement biaisées et la recherche sur l’origine du développement de long terme manquera un élément crucial intimement lié à la nature des interactions entre les de
	-

	Deuxièmement, comme nous l’avons souligné, la dynamique commune entre institutions et culture est non linéaire. Elle peut donc générer des trajectoires historiques non monotones et cycliques. Conceptuellement, ce dernier aspect suggère que les analyses empiriques consistant à estimer l’impact d’un facteur fondamental en régressant un résultat économique contemporain sur la valeur de ce facteur mesurée dans un passé lointain, tendent non seulement à comprimer le temps historique (comme le critiquent les hist
	20
	-

	aines restrictions de séparabilité des préférences, il est possible d’examiner les conditions induisant localement des dynamiques jointes institutionnelles monotones, ou non monotones et cycliques (voir Bisin et Verdier [2016]). 
	aines restrictions de séparabilité des préférences, il est possible d’examiner les conditions induisant localement des dynamiques jointes institutionnelles monotones, ou non monotones et cycliques (voir Bisin et Verdier [2016]). 
	20. 
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	raison d’être monotone linéaire lors de la transition institutionnelle. Les implications normatives le long de la trajectoire historique sont alors moins évidentes que ne le suggère l’analyse linéaire de long terme. 
	Les conditions sous lesquelles institutions et culture tendent à évoluer de façon complémentaire ou substitutive dépendent naturellement du contexte politico-économique à analyser. Dans Bisin et Verdier [2016], nous discutons différent contextes stylisés naturellement connectés à la littérature sur le sujet. En particulier nous abordons le cas de la coévolution entre degré « d’inclusivité » des institutions politiques et diffusion d’une culture « bourgeoise » de la valeur travail, le cas de l’évolution join
	-
	-



	3. Institutions, culture et modernisation : un exemple d’application 
	3. Institutions, culture et modernisation : un exemple d’application 
	Appliquons le cadre précédent aux évolutions institutionnelles et culturelles qui facilitent (ou entravent) une transition historique sectorielle et le changement structurel de la société vers ce que l’on appelle généralement « modernisation ». Supposons de façon stylisée que la société est constituée de deux types d’individus se différenciant par leur attitudes vis à vis de l’avenir (ie. leurs préférences pour le Appelons, pour fxer les idées, ces groupes « bourgeois » (groupe 1) et « aristocratie » (group
	-
	temps).
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	Cette catégorisation prend en compte de façon stylisée la vision de Doepke et Zilibotti [2006] suggérant que la révolution industrielle en Angleterre au XVIIIsiècle a été favorisée par l’existence de valeurs culturelles « bourgeoises » d’ascétisme, d’orientation vers le futur et d’éthique de travail qui, contrairement aux valeurs aristocratiques, facilitent l’investissement en éducation et compétences techniques adaptées aux changements technologiques de la révolution industrielle. Selon cette perspective, 
	-
	e 
	-
	-
	-

	i François et Zabojnik [2005] pour un modèle de développement ole capital social est transmis culturellement, ainsi que Birdner et François [2011] pour un modèle regardant la coévolution entre institutions de contractualisation et normes de confance sociale. 
	i François et Zabojnik [2005] pour un modèle de développement ole capital social est transmis culturellement, ainsi que Birdner et François [2011] pour un modèle regardant la coévolution entre institutions de contractualisation et normes de confance sociale. 
	21. 
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	L’approche de Doepke et Zilibotti [2006] s’inscrit donc dans la tradition bien établie en sociologie historique d’une analyse culturelle du processus de développement économique qui apparaît comme favorisé par la diffusion de valeurs culturelles congruentes aux transformations sociétales que ce dernier engendre. Cette perspective contraste avec la vision alternative voyant plut l’existence d’institutions primaires (telles par exemple la Magna Carta et ses subtiles implications sur les institutions de la Rév
	-
	-

	En permettant une coévolution entre institutions et culture, notre cadre fournit une synthèse de ces deux visions de la littérature. Il s’avérera que l’apparition ou non d’un processus de modernisation et de transformation structurelle le long du chemin d’équilibre dépendra alors crucialement de la combinaison des conditions initiales en termes de culture et de cadre institutionnel. 
	-

	Plus en détail, considérons que dans notre société chaque individu adulte de la génération t vit deux sous-périodes tet t. Dans la première souspériode, les agents possèdent une dotation fxe exogène x du bien de consommation. Afn de consommer dans la deuxième sous-période t, les agents doivent s’engager dans la production. Ils peuvent choisir entre deux secteurs (ou technologies) : M, (pour moderne), et T (pour traditionnel). 
	1 
	2
	-
	2

	Autrement dit, leur action aest une variable discrète, un élément de . M, T .. 
	i 

	La production dans un des secteurs exige un investissement fxe dans la première sous-période t. Plus précisément, un investissement fxe c, j ∈. M, T . requis à tinduit une production Rà t. Les agents sont hétérogènes en ce qui concerne leurs compétences s ∈  0, 1. . Nous supposons que la répartition des compétences est i.i.d. entre agents et distribuée de façon uniforme sur   0, 1. . 
	1
	j
	1 
	j 
	2
	-

	Le secteur moderne est plus intensif en compétences que le secteur traditionnel. Pour prendre en compte cet effet, nous supposons que le co de l’investissement nécessaire au secteur moderne, c, dépend négativement du niveau de compétence s de l’agent effectuant cet investissement, tandis que celui du secteur traditionnel cest indépendant de s. 
	-
	M
	T 

	Le gouvernement peut mettre en place une politique économique p ∈ 0, 1 . qui favorise l’investissement dans le secteur moderne. Plus précisément nous supposons qu’une augmentation de p réduit le co d’investissement c, uniformément pour tous les agents. Cette politique a un co de mise en œuvre C . p . 
	M
	-
	fnancé par taxation forfaitaire dans l’économie.
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	22. 
	22. 
	22. 
	22. 
	22. 

	délisation bien qu’abstraite et simplifée peut reféter une meilleure protection des droits de propriétés du secteur moderne, une subvention à l’éducation ou une mise en place de réglementations favorisant l’aquisition de compétences plus spécifques au secteur moderne. 
	Cette mo



	23. 
	23. 
	23. 
	La fonction C . p . est croissante convexe, suffisamment régulière et avec des conditions aux limites appropriées pour garantir des solutions intérieures dans les problèmes d’optimisation de l’analyse. 
	-




	Plus précisément nous posons simplement 
	0 0 
	c
	M 
	. 
	s, p 
	. 
	=c
	M 
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	Sans compétence particulière, investir dans le secteur moderne est plus coeux que dans le secteur traditionnel, mais cela produit aussi un rendement supérieur : 
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	Soient aussi les notations suivantes : Dc =c−cet DR =R−R.
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	Les deux groupes culturels dans la population se distinguent par leur paramètre de préférence pour le temps, 0 <d <1. Plus précisément un individu de type i ∈. 1, 2 . possède une fonction d’utilité 
	i 
	-

	iiii i 
	u . z , z . =z +d z +G ⋅Q
	i
	M

	ttt t 
	121 2 
	where zand zsont les niveaux de consommation dans les sous-périodes 
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	12 tet t,et d est the facteur d’escompte de l’individu of type i. G ⋅Qest une externalité positive dans l’économie, associée à la production agrégée Qdu secteur moderne (avec G >0). Nous supposons que la production dans le secteur moderne produit une externalité positive dans l’économie. Ceci est en accord avec les théories de la croissance endogène qui suppose que certains secteurs de l’économie ont des effets d’externalités technologiques positives sur le reste de l’économie. Cela capture aussi l’idée fon
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	Nous supposons que d >d (le groupe 1 est identifé à la « bourgeoisie » et le groupe2à« l’aristocracie ») et que ces paramètres de préférence pour le temps satisfont les relations suivantes : 
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	La première inégalité de ( DD) implique que les aristocrates (les individus de type 2) sont trop impatients pour produire dans le secteur moderne, quels que soient leurs compétences s et le niveau de la politique p.La deuxième inégalité assure que sans intervention publique (c’est-à-dire, avec 
	ue ce contexte représente formellement une extension de l’analyse générale de la Section 2 sur deux dimensions : a) le choix des actions aest discret ; b) les agents dans un même groupe culturel sont hétérogènes (en ce qui concerne leurs compétences s). Il est 
	ue ce contexte représente formellement une extension de l’analyse générale de la Section 2 sur deux dimensions : a) le choix des actions aest discret ; b) les agents dans un même groupe culturel sont hétérogènes (en ce qui concerne leurs compétences s). Il est 
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	aisé de voir que l’analyse du cadre général de la section 2 s’adapte facilement à ce contexte particulier. 
	p =0), aucune production ne se fera dans le secteur moderne. La troisième inégalité assure au contraire que certains individus de type 1 (bourgeois) peuvent être incités à choisir de produire dans le secteur moderne, quand la politique p est 
	suffisamment élevée.
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	Sous ces hypothèses, un agent de type 1 ayant un niveau de compétence s choisira de produire dans le secteur M si et seulement si ce niveau est au dessus d’un seuil critique .p .: 
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	s ≥.p .=−d DR +Dc +1 −p [13] 
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	La fraction d’agents dans la population qui choisit donc de travailler dans le secteur moderne s’écrit alors S .p, q .=q .1 −.p ... De [13], il apparaît que cette fraction est positive si et seulement si la politique publique p dépasse 
	s 

	le seuil p=Dc −d DR. La production des deux secteurs s’écrit alors comme 
	L 
	1 

	Q.p, q . =Ravec Q.p, q .=0si p <p
	T 
	T 
	M 
	L 

	Q.p, q . = .1 −q .+.p ..q .Ret Q.p, q .=q .1 −.p ..⋅Rsi p ≥p
	T 
	s 
	T 
	M 
	s 
	M 
	L 

	De ces considérations, il est possible de déduire l’utilité indirecte d’un agent du groupe i avec une compétence s, selon le secteur choisi. Cette utilité dépendra de la politique publique p et de l’externalité G ⋅Q. 
	M

	Un équilibre sociétal du jeu entre agents privés et décideur politique est obtenu lorsque ce dernier maximise une fonction d’utilité sociale prenant en compte le bien-être moyen des individus membres des deux groupes, le groupe 1 (bourgeois) ayant un poids b et le groupe 2 (aristocracie) le poids 1 −b. Dans l’équilibre sociétal, le gouvernement choisit alors la politique publique p prenant comme donné le seuil de compétences au delà duquel les agents de type 1 choisissent d’investir dans le secteur M. A l’é
	s 
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	Compte tenu des hypothèses DD, il s’ensuit qu’il existe toujours un équilibre sociétal avec p =0 et sans modernisation (ie. Q=0). La raison intuitive de ce résultat est claire. Dans l’équilibre sociétal, le décideur politique n’internalise pas l’effet de sa politique sur les incitations privées des individus. Si aucun agent ne décide de payer le co d’investissement pour entrer dans le secteur M, alors clairement le décideur politique n’a aucune raison à mettre en œuvre une politique publique ayant un co C .
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	nt que les paramètres soient tels qu’ils induisent un comportement socioéconomique différent entre bourgeois et aristocrates, ces hypothèses peuvent être relâchées sans que les conclusions qualitatives du modèle en soient fondamentalement affectées. 
	nt que les paramètres soient tels qu’ils induisent un comportement socioéconomique différent entre bourgeois et aristocrates, ces hypothèses peuvent être relâchées sans que les conclusions qualitatives du modèle en soient fondamentalement affectées. 
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	équilibre de Nash du jeu de politique sans engagement entre le décideur politique et les individus privés. 
	En revanche sous certaines conditions, un autre équilibre de Nash avec une valeur strictement positive de p peut aussi exister. En effet une valeur 
	p >0 réduit clairement le co d’investissement requis pour entrer dans le secteur M. Dans une confguration ocertains agents (« bourgeois ») décident d’entrer dans ce secteur, leur consommation de sous-période t(et donc leur utilité) en sera augmentée. Ceci suggère donc que, pour autant que le cadre institutionnel prend en compte suffisamment les préférences de tels agents, un équilibre sociétal avec p >p>0 peut en principe, aussi émerger. 
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	Plus précisément, il est possible de démontrer qu’il existe un seuil minimum b <1 tel que pour b <b, l’unique équilibre sociétal est celui correspondant à p =0 sans existence e secteur moderne M. 
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	En revanche, pour un cadre institutionnel donnant suffisamment de poids au groupe « bourgeois » (ie. tel que b ≥), un autre équilibre sociétal existe avec une politique d’équilibre strictement positive (ie. p .b .>p>0), et otous les individus « bourgeois » (agents de type 1) ayant une compétence au dessus du seuil .p .b .. choisissent de produire dans le secteur M. Dans cet équilibre, la politique publique p .b .est une fonction croissante du poids institutionnel b de la bourgeoisie composée des seuls indiv
	b
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	Cet équilibre sociétal avec « modernisation » donne aussi un niveau plus élevé d’utilité sociale au décideur politique que l’équilibre de stagnation avec p =0. Il est apparaît donc comme naturel de le sélectionner comme équilibre sociétal pertinent quand il émerge (ie. quand b ≥). 
	b

	• Dynamique institutionnelle (à distribution culturelle donnée) 
	• Dynamique institutionnelle (à distribution culturelle donnée) 
	L’équilibre sociétal avec engagement p.b, q .peut aussi être caractérisé de façon similaire. Plus précisément on peut montrer qu’il existe un autre seuil de représentation de groupe « bourgeois » b .q .<1 tel que pour com com
	com 
	com 
	b ≥b 

	.q .,l’équilibre sociétal avec engagement est associée à p =0 et sans activité du secteur moderne M. Lorsque en revanche b >b .q ., l’équilibre sociétal avec engagement est associé à une politique p.b, q .>0, avec les individus de type « bourgeois » de compétence au dessus du seuil s .p.b, q .. choisissant de produire dans le secteur M. 
	com 
	com 
	com 

	En outre, il peut être démontré que p.b, q . est aussi une fonction croissante de b et de q. Intuitivement le groupe « bourgeois « est celui qui bénéfcie de la politique de subvention du secteur moderne. Ainsi lorsque son poids institutionnel b ou la taille du groupe q sont plus élevés, plus grande est l’incitation du décideur politique à mettre en œuvre la politique publique p et en conséquence pus élevée est la politique d’équilibre. 
	com 

	De façon importante, on peut aussi observer que p.b, q .≥p .b ., avec égalité si et seulement si q =0. La politique publique avec engagement sera toujours supérieure à celle obtenue à l’équilibre sociétal. La raison est sim-
	De façon importante, on peut aussi observer que p.b, q .≥p .b ., avec égalité si et seulement si q =0. La politique publique avec engagement sera toujours supérieure à celle obtenue à l’équilibre sociétal. La raison est sim-
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	plement qu’à l’équilibre sociétal, le décideur politique ne prend pas en compte l’effet de la politique p sur l’externalité G ⋅Qdans l’économie. Au contraire, dans l’équilibre sociétal avec engagement, l’effet positif de p sur G ⋅Qest pris en compte, ce qui augmente le gain marginal social du décideur politique à mettre en œuvre cette 
	M 
	M 
	-
	politique publique.
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	Notons fnalement que le niveau seuil mininum b . q . de représentation du groupe bourgeois garantissant un secteur moderne actif dans l’équilibre sociétal avec engagement, est décroissant dans la proportion d’individus bourgeois q dans l’économie. Avec une taille plus importante q du groupe culturel « bourgeois », la taille potentielle du secteur moderne M augmente. Ceci induit un rendement social plus important de la politique p sur l’externalité G ⋅Q. En conséquence, le groupe culturel bourgeois nécessite
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	Figure
	Modernisation : politique d’équilibrium et dynamique institutionnelle 
	Figure 6. 

	Sur cette base, la dynamique institutionnelle de best alors facilement décrite sur la fgure 6 qui représente à niveau donné de distribution culturelle q, les deux politiques d’équilibre p . b . et p. b, q .. Typiquement, pour com com
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	des conditions telles que b . q ., p . b . =p . b , q . =0 et donc il n’y a
	t tt 
	aucun changement institutionnel : b=b=b. Au contraire lorsque com
	t +1 
	t 
	0
	≥b 

	b. q ., la dynamique institutionnelle est régie par (6). Comme le montre la fgure 6, le poids institutionnel bdu groupe culturel « bourgeois » croît (ie. b >b ) pour converger vers l’équilibre startionnaire de long terme
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	26. On peut aussi montrer pour les mêmes raisons que le niveau seuil mininum b . q . 
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	de représentation du groupe bourgeois garantissant un secteur moderne actif dans l’équilibre sociétal avec engagement, est tel que b . q . ≤b avec l’égalité si et seulement si q =0. 
	-
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	b =1. Ainsi, pour enclencher une dynamique institutionnelle en faveur du groupe bourgeois, il est nécessaire que ces derniers aient suffisamment de pouvoir initialement. 

	• Dynamique culturelle à cadre institutionnel b donné : 
	• Dynamique culturelle à cadre institutionnel b donné : 
	Nous pouvons maintenant nous tourner vers la dynamique culturelle, en étudiant tout d’abord les incitations de transmission de valeurs « bourgeoises » et « aristocratiques » induites formellement par DV et DV . 
	-
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	Premièrement il est facile de voir que lorsque le poids institutionnel initial du groupe bourgeois est en dessous du seuil b .q .,l’équilibre sociétal induit une politique p .b .=0 sans secteur moderne. Dans une telle situation, l’équilibre économique est indépendant des valeurs culturelles attachées aux préférences temporelles. Il en résulte que les incitations à transmettre différentiellement ces valeurs sont elles mêmes nulles et DV =DV =0.De ceci on en déduit aucune évolution culturelle dans une telle s
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	En revanche, lorsque b ≥b .q ., la politique publique p .b .devient strictement positive et les comportements économiques entre individus « bourgeois » et « aristocrates » se différencient en terme de choix sectoriel de 
	com 
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	production. Les incitations parternalistes à transmettre les valeurs DVdeviennent strictement positive. Compte tenu de la séparabilité des préférences, il est aisé de voir qu’elles peuvent s’écrire comme une fonction de la politique publique d’équilibre sociétal p .b . mise en œuvre dans le cadre institutionnel b. En appliquant notre cadre général d’évolution culturelle l’équation (12) permet donc de caractériser de façon simple les états d’équilibre stationnaires culturels intérieurs comme solutions d’une 
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	transmettre les valeurs bourgeoises augmente avec la politique publique p .b . favorisant le secteur congruent à ces valeurs. Intuitivement, une subvention p plus importante favorise l’entrée dans le secteur M ole trait « bourgeois » a un avantage comparatif. Il en résulte que l’incitation paternalistique d’un parent « bourgeois » à transmettre son trait augmente plus rapidement que la résistance culturelle d’un parent « aristocratique » à transmettre le sien. Ainsi membre de gauche de l’équation (14) est u
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	.q .. Ainsi, à un poids b plus important institutionnel du groupe 
	.q .. Ainsi, à un poids b plus important institutionnel du groupe 
	« bourgeois », correspond aussi une plus grande diffusion à long term des valeurs de ce 
	groupe dans la société.
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	• Dynamique jointe institutionnelle et culturelle et modernisation 
	• Dynamique jointe institutionnelle et culturelle et modernisation 
	Ayant présenté les évolutions institutionnelles et culturelles de façon séparée, nous sommes maintenant en mesure de discuter la dynamique jointe de ces deux facteurs et comment ceci affecte le processus de modernisation de l’économie. 
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	Figure
	Modernisation : diagramme de phase 
	Figure 7. 

	La Figure 7 indique le diagramme de phase des dynamiques institutionnelle et culturelle dans l’espace . q, b . ∈ 0, 1 . . De la discussion précédente, pour toute condition initiale ( q, b) située dans la région située sous la courbe b . q ., nous savons qu’il n’y a aucune dynamique, ni institutionnelle, ni culturelle. L’économie reste dans le secteur traditionnel et les fractions culturelles dans la population sont constantes. Dans une telle région, pour un degré initial qde diffusion de valeurs « bourgeois
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	xprimé de façon différente, ce résultat est cohérent avec la vision marxiste de l’évolution culturelle selon laquelle les préférences refètent les rapport de force et de pouvoir entre groupes sociaux. Dans notre cadre d’analyse, la « domination » politique d’un groupe (une valeur plus grande de b) induit sa « domination » culturelle dans la société (une valeur plus grande de q dans la population à l’état stationnaire). 
	xprimé de façon différente, ce résultat est cohérent avec la vision marxiste de l’évolution culturelle selon laquelle les préférences refètent les rapport de force et de pouvoir entre groupes sociaux. Dans notre cadre d’analyse, la « domination » politique d’un groupe (une valeur plus grande de b) induit sa « domination » culturelle dans la société (une valeur plus grande de q dans la population à l’état stationnaire). 
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	tation institutionnelle b, cette classe d’individus n’est pas assez diffuse pour créer les conditions de modernisation de la société. 
	0

	En revanche, lorsque les conditions initiales se situent dans la région au-dessus de la courbe b . q . mais au-dessous de b, la dynamique institutionnelle entraîne une augmentation immédiate dpoids b du groupe « bourgeois » jusqu’au point seuil b assurant la mise en place d’une politique publique permettant l’émergece du secteur moderne. A partir de ce moment, la dynamique de diffusion culturelle des valeurs de patience dans la population se met en place. La fraction qd’individus de type 1 évolue dans la po
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	Le diagramme de phase précédent fait donc apparaître le fait intéressant suivant. La dynamique du système est non ergodique : les conditions initiales sont importantes pour expliquer le cours de la transition et l’évolution vers un équilibre stationnaire. Selon ce modèle, à partir de conditions ini
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	tiales ( q, b) situées sous la courbe b . q ., tout choc initial institutionnel accroissant suffisamment le pouvoir politique du groupe « bourgeois » b, ou alternativement tout un choc migratoire ou innovation culturelle signifcative entraînant une augmentation exogène de q, pourra déclencher une transformation structurelle de la société. De façon importante, le processus de croissance qui s’ensuit sera associé à une évolution jointe culturelle et institutionnelle renforçant en retour la dynamique de modern
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	D’un point de vue empirique, cette discussion suggère deux points particuliers. Premièrement, du fait du caractère non ergodique de la dynamique, une identifcation parfaite du choc original sur les conditions initiales du passé ( q, b) est cruciale et certainement difficile à obtenir pour expliquer qui de la culture ou des institutions peut être le facteur « causal » de la modernisation. 
	-
	-
	0
	0
	-

	Plus important, un choc exogène sur un paramètre autre que les conditions initiales institutionnelle et culturelle peut aussi très bien entraîner en terme d’observations un processus de modernisation accompagné d’une coévolution positive entre culture et institutions. Par exemple, suite à une augmentation exogène du rendement du secteur moderne R(ou du facteur 
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	d’externalité G), il est aisé de voir que la courbe seuil b . q . se déplace vers le bas. A conditions initiales identiques ( q, b), un choc technologique en faveur du secteur moderne tend à promouvoir la mise en place de politiques publiques permettant le décollage de ce secteur. Ceci en retour entraînera des changements institutionnels et culturels dans la société. Dans la fgure 5, une plus grande zone de conditions initiales ( q, b) deviennent favorables au changement structurel. Suite à un tel choc tech
	d’externalité G), il est aisé de voir que la courbe seuil b . q . se déplace vers le bas. A conditions initiales identiques ( q, b), un choc technologique en faveur du secteur moderne tend à promouvoir la mise en place de politiques publiques permettant le décollage de ce secteur. Ceci en retour entraînera des changements institutionnels et culturels dans la société. Dans la fgure 5, une plus grande zone de conditions initiales ( q, b) deviennent favorables au changement structurel. Suite à un tel choc tech
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	veau de façon endogène et complémentaire, la transition structurelle de la société. De nouveau dans une telle confguration, et sans une observation fne du choc technologique initial, il sera difficile d’attribuer le long du chemin de croissance un effet causal unique de l’une ou l’autre des variables (institutions ou culture) sur le développement de long terme. 
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	4. Conclusions 
	4. Conclusions 
	Motivé par la littérature récente sur les causes profondes du développement économique, cet article a présenté de façon brève une ligne de recherche récente (Bisin et Verdier [2016]) proposant d’étudier de façon systématique les environnements socio-économiques oculture et institutions évoluent et interagissent de manière jointe. Cette perspective s’appuie sur un cadre théorique abstrait, prenant en compte deux dimensions importantes. D’une part, le changement institutionnel est décrit comme un processus pe
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	Ce cadre fournit alors une description simple et aisément applicable des interactions dynamiques entre culture et institutions. En particulier, cette modélisation met en lumière des conditions sous lesquelles les dynamiques culturelles et institutionnelles tendent à se renforcer de façon complémentaire (ou à contrario, à s’atténuer de façon substitutive) en terme de leurs effets sur des variables agrégées socio-économiques. Ainsi plut que de se focaliser sur l’identifcation d’un effet causal direct et de l’
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	A titre d’exemple, nous illustrons les implications de cette approche dans un modèle simple et stylisé de changement structurel, incluant d’une part un processus de transition économique intersectoriel, et d’autre part les évolutions endogènes de mécanismes institutionnels et traits culturels qui accompagnent et affectent ce processus de transformation socio-économique. Le cadre certes très stylisé, met en lumière un exemple de complémentarité dynamique entre institutions et culture, oces variables se renfo
	-
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	De façon générale, notre cadre d’analyse suggère que compte tenu du caractère non ergodique de la dynamique commune entre institutions et 
	De façon générale, notre cadre d’analyse suggère que compte tenu du caractère non ergodique de la dynamique commune entre institutions et 
	culture, la recherche d’une origine profonde et unique au développement de long terme peut s’avérer une entreprise ardue et sans doute stérile. Considérer de façon systématique les liens d’interactions positives ou négatives de ces variables apparaît alors comme plus fructueux en terme de compréhension et de recommandation de politique économique. La forte non linéarité de la dynamique jointe entre culture et institutions suggère aussi l’utilisation avantageuse d’analyses structurelles associant données et 
	-
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